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f. ·Dans l'esprit de la cooperation traditionnelle existant 

entre ·l'OUA et la CEA et de la resolution du Conseil :d'es lV!inis­

tres de l'Organiso.tioh de l'Unite Africaine C!VI/Res.191 (XIII) 

sur l'institutionalisation des r·e1citions eritre les dGux Organi­

sations, le Secretariat de ·l'OUA a particip0 pleinement avec la 

·cEA a la convocation d' L.:me Conf8rence des ministres africains 

de l' industrie afin de debattre des questi.ons generales au 
egard a l'industrialisation de i•Afriquo, a· la st~at~gie afri-

. ' . . :\· . . 

caine de l'indl.lstrialisation dans les annees 70 et'' a la Confe-

rence internationale extraordinaire de l'ONUDI prevue pour Juin 

1971. 

2. Ce faisant, l'OUA s'acql.lit~d'L.llle partie des responsabi-

lites qui ll.li incombent en matiere d'industrialisation et dGs 
relations avec l 'ONUDI, telles que dE'.-finies dans, les resoll.ltions 

CM/Res. 188 (XIII) et CM/221 (xv). Ceci fait O.L.lSsi partie dGS 

respensabili t es de l' Organisation dans 18 domaine de l' econer;iic•. 

definies dans ·le memorandl.lffi· figurant en annexe a la resOll.ltion 

Cll'I/Res.219 (XV). 

3. La Conf~renee des ministrGs dG l'Industrie a ete cenve4L.<6c 
conjointement ·par l'OUA et ia CEA. Tou.s les Etats-membres .Y 

avaient ete convi8s et 28 d'entre eux ont envoye des delegations. . ' . . 
Les observateurs comprena:Lent notamme'nt des represGntants de 
la BAD, de l'OCA!VIM et de la Comml.lllaute de l'Afrique de l'Est • 

. / .. 
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4, La reunion a donne lieu a des debats sur les problewes 

~ 

,. 

" ,, 

poses par l' industrialisation, sur les realisations de la dernie­

re decennie, sur la strategie pour les .an..-1ees 70, sur la mobi­

lisation des ressources n2tionales et ·etrangeres sur les besoins 

en assistance technique pour les. annee.s 70 e_t sur la Confer8nca 

internationale extraordinaire de.l'ONUDI •. On .trouvera en annexe 

au present ... doc_urnen.t le rapport de la Conference des ministr.Js 

de 1 1 industrie. 
. ' 

.. 
., . ;,. ~- .... .. ~i! 

o# 

5. La Conf8ren~e a servi.t!'es utilement de plate-forme d'echa.n-

ges d' o.pinions et d' experiences en tre :).es divers pays africains. 

Les delegues .ont mis l'accent. sur la necessitE: pour les pays 

africains de s ··industrialiser. Ils se sont declares ·c.onvaincus 

que les pays airicain~ doivcint s'enga~er dans cette voie s'ils 

ve~len·~ s.' assurer un d&:.reloppem~nt cconomique rapide. De nom­

breux participants ont at-tire l' nttenb:on sur l' enorme potentiel 

. en .ressources nccturelles et plus particulierement en ·mineraux 

qui .pourrait servir a l'ind~strialisation et en fD'rmeI' la 

. base meme. • Ils ont mis en outre l'accent sur la nccessite pour 

l'Afrique de.proceder sur place a un traitement j:illis·pousse de 

sesproduits.mineraux. 

6. On a soulignE: aussi la necessi te de developper les indus-

tries regioriales ek.sous-r6gionales afin d'cviter la surcharge 
' ' 

.. et.· la duplication des efforts, la necessite de consolider les 

marches .africains et de renfcircer les nioye~s de .rec~erche en 

matiere d'industri!J-lisatipp e·t de comm,erpialisat.ion. 

7. J:i_es .dE:l8gues ··ant accords une attention part.iculiere a 
la for ma ti on et au perfectionnell,ent des: cadrE),E!. P1.usie urs d' en tro .,. 
eux ont soulign6 que les gouvernements africains et les orgcmisa­

tions internationales n'accordaient pas asse~ d'intport~nce a la 

./ .. 
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8.. Le principe de l'aLJ.tonomie s'est clairement degag6_ aLJ. 
.... ~ , ...... ~;.•~.:,.,.:_~ :,_ . ···"'-.-;:r: ,,, .. , __ .. ,-... · ... " :, . .'. :·; ;~· : ... .. : .. ·. ,, ·>~; . 
·'·-'· -cours· des diebats"·et a donne ·lieLJ. a •de ·nombrEiLJ.ses sLJ.ggestions 

-- ,,,i '·''~Ori~ti:LJ.c tives' et' ''Ol:-igind±iiS:~ 0-Ii. a:'•} idr:fi;nie· •ia ~ec e ss.it e 
1
des 

.. ~_::i'.~}i~offges··~-ei..:.~17-~13;; cit· a -"·e'xp~r;ts 'af'ribafris:,. ·de Ia form~ tio.n 
-·· .' .. 

ainsi qLJ.e dLJ. regroLJ.pement des experts-conseiis africaiils ·O.LJ.· 

sein des etablissements de recherche comme les Universites. 

Une proposition pour la creation d'LJ.ne Societe d'etudes indLJ.s­

trielles africaine a lt6 en outre emise. 

9. En ce qui concerne la prochaine con~erence de 1 1 0NuDI1 

les participants ont reconnLJ., a propos de la prochaine confe­

rence de l'ONUDI, qu'il fallait renforcer cet organe afin de 

lui permettre de s'occuper de maniere satisfaisante des proble­

mes d'industrialisation dans les pays en voie de developpement 

en particulier ceLJ.x dLJ. Continent africain qui sent les moins 
developpes a cet egard. Un appel a ete lance a la Communaute. 

internationale lLJ.i demandant d'accroitre son assistance bcn6vo­

le a l'ONUDI et le PNUD a ete instamment invite a reserver LJ.ne 
plLJ.s grande proportion de ses ressoLJ.rces a l'assistance techni­

qLJ.e a l'industrie, assistance qLJ.i ne s'eleve actLJ.ellement qLJ.'a 

6 %. 

10. .All. coll.rs de ees assises, la Conference a adop_te la reso­

lLJ.tion d' .Addis .Abeba sur le D6veloppemen t indLJ.striel de l ' . .Afri­
qLJ.e dans les annees 70 qLJ.i comprend un programme d'action 
poLJ.r les indLJ.stries de base, le financement interieLJ.r dLJ. develop­

pement indLJ.striel, les coats d'installation et d'exploitation, 

les investisse~ents etro.ngers prives, l'indLJ.strialisation et 

l'emploi et enfin l'aLJ.tonomie. La ConfE:rence a aLJ.ssi adopte 

./. ,• 
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une resolution Sl.U' l.a Oonff;rsiws intel'na.tiJ:)J:l.aJ,.e.'2~0 . 

de l'ONUDI. 

11. ·Le Conseil des Ministres est invite a accorder une 

attention. particuliere ·a la DecLa;raJ;.i,~ ,ai!J.si.~'~ :l.a.:.~4~~0fl 
qui figurent en annex.es au Ra.ppcrt de la Conference, 

12.~.· Le Conseil des Ministres pourra jug~r. ~tile• 'd' etudiei-. .. . ., . 

ladite. DecJ.arati.on, J.'approl.We~ ._et ·si'assurer qu'elle~·~w~ 
la cau.':t;Lon. ;01itique n8c~ssaire et- un~. a.rui;Q~on a,'· i·A~ 

. . . . ·' 

du Contip.en~.-
. ..: ' 
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Ouverture~eJ_ d.u..r.e.e de la Conference. 

1. La Conference CEA/OUA des Hinistres c1e 1 1 Inc1ustrie s 1 est tenue a 
Addis-Abeba, (Ethiopie) clu 3 au 7 mai 1971. 

2. La Conference a ete ouverte par Sa Majeste Imperiale IIe.il<'i 

Selassie Ier. Dans son allocution, l'Empereur a souligne la necessite pour 

les pays africains cl'E:l1:tborer une politique et une strategie communes pour 

le developpement inclustriel au cours cle la cleuxi0me Decennie c1u cl6velop­

pement. Tout en reconnaissant que,. necessairement, les pays en voie de de­

veloppement devraient supporter eux-memes la majeure partie des charges 

liees aux efforts cl 1 industrialisation, l'Empereur a estime qu'il etait 

indispensable que les payo clsveloppes fournissent de leur cote les res­

sources necessairos a la poursuite des buts et objectifs arretes pour la 

deuxieme Decennie du developpemen t. L 1 Empereur a rappele instanmen t aux 

participants qu 1 il fallait stimuler une croissance industrielle soutenue 

sur le plan national et sur le plan multinational et affirme qu' il etai t 

possible de concilier les interets reciproques des clifferents Etats, en se 

basant sur les decisions cle principe et le clegr6 de volonte poli tique 

necessaires. 

3. La Conference a aclopte par acclamation une motion de reme1'ciements 

a 1 1 Empereur, presentee par le representant du Nigeria et appu;y-ee par le 

representant du Togo. 

4. Dans son allocution d' ouverture, m. R.K.A. Gardiner, Seci'etaire 

executif de la Commission Economique pour 1 1 Afrique a expose au~: pertici­

pants les taches assignees aux pays africains aux termes de la strategie 

de 1 1 Afrique pour le d8veloppement durant les ann6es 70 (que la CBA avai t 

adoptee a la onziome session tenue a Tunis en f6vrier 1971) et oi011ale 

certaines des difficul tee qui caracterisent la situation actuolle cle 

l'industrie africai11e. Il a rnentionn8 que les oapitaux d 1investisseraent 

n 1 affluent en Afrique que lentement et en faible quanti te et inciste sur 

la necessi te de renforcer les mecanismes permettant. de determiner, d.e for­

muler et d 1 evaluer des projets industriels viables. Le Secrete.ire executif 

a demands que soient ajustees, modifiees et consid6r;,_blement ar.icliorees 
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los poli tiques suivies dans de nombreux domaines, clont la planificco·cio;1 

de la main-d'oeuvre, l'enscignement, la mise au point de teclmi~i.1ss nou·· 

velles l la creation de 1 I infras.true\'..'Ure necessaire et le renforcemen'o :'.:dz 

cadres ins ti tutionnels, et• exhorte les pays africains a abandonncr leur 

souci injus ti fie cl.; 1 1 in tfa~et national, chaque fois qu 1 ils abo1'clo11 t cces 

J)roposi tions concernMt la cooperation econor.1ique. 

5~ Dans le discours Pl"OllOnce a 'la s0ance cl 1 ouverture de le:, Co11f6re1:,·Je, 

rii. Diallo Telli, Secr6taire general administratif de 1 1 Organise.ti on do 

l 1Uni te A:fricaine, a decle.re que la Conference mettai t en oeuvre c1.os prhi-­

cipes fondamen taux arretes par la Conference des Chefs d 1 Etat ct cle Gou-­

vernement de 1 1 0UA au cours de la session tenue en septembre 1970. La 

Conference a ete organ;i.see conjointement par les Secretariats cle_ lo. GE,i 

et de l 1 0UA confo1'mcment 2, 1 1un des objectifs etablis, a savoir: c1Gvclo;:,-­

per 1 1 esprit· et ie a.ynamisme des·" groupes africe.ins" dans le cadre _den 

prinoipales reunions internationales. Le Secretaire general administre.tif 

a souligne le role que · pom'raient j ouer les efforts d 1 industrialisatiOil 

qui procedent reellement de la cooperation entre les pays et s 1 Gluvent 

au-cleSSUS des consicl8ratio11s irnpos i§es par les lois du micro-11a"bio11~;.li£HtlC 

et par les besoins de micro-marches·. l>J. Telli e, rappele que les Etats 

membres de l 'OUA clcvaient oeuvrer dans l 'unite, de~1S la coop6ratioE ot 

dans la solidari t6 et sumo;6re que_ la Conference mette au point une charte 

afrioaine de l'inclustrialisation. (On trouvera e. l'annexe 4 le te::te du 

discours du Secretaire g<'in6ral administratif de 1 1 0UA.) 

Parti~2:J:ation aux seances. 

6. Ont participe a la Conference des delegations des pays suivants : 

Alg6rie, Botswana, Burundi, Cameroun, Congo (Republique Democraticzuo clu), 

Cote-cl' Ivoire, Ethiopie, Gabon, Ghana, Kenya, Liberia, Li bye, ;;,,,roe, 1'ii5·er, 

Nigeria, Ouganda, Hepublicrue Arabe Unie, Republique Populaire ch,_ Conco, 

R81•uTJlique-Unie clc '11a:ciza1:..i0, R1,1anda, SEin£t;al, Sierra Leone, Soz.ic:..lic, 

Suaziland, Soudrui, Togo, '.fonisie _et Zambie. Yant egalement aEfJiote las 

observateurs de 1 1 Organisation des Nations Unies i)Our le diivelo;.o"'oment 

industriel ( ONUJ)I), clu Programme des Nations Unies iJour le d6vclo)pernont 

( FirnD), de 1 1 Orgrulise.tion cles Nations· Uni es pour 1 1 alimentation et l 'c.gri­

cul ture (FAO), de la Be,;1cr.i.e j,fricaine de D6velopperaent (BAD), clo 1 1 Ins ti ti:t 

africain de .developpement cconomique et de plru1ification (IDEP), c~o la 

Cor11mtu1aut8 de 1 1 Jct'1":i..Q.11e 01 .. ientFtle, et rle 1 1 Organisation commune 2i'1"icc,ine, 

malgache et mauri-•;J;ienne (OCAM). (On trouvera al 'annexe I, la liute comi;l> 

te cles parti oipan'~s.) 
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7. S.E. Ato Yilma Deressa, Ministre du commerce, de l 'inclus'G1·ie et du 

tourisme d'Ethiopie, a ete Glu a 1 1 unanimit6 presiccent de la Conffa"ence. 

La c·onference a elu ifi. Ahr,ied. Suliman, IY"Jinistre de 1 1 industrie clu Soudan 

et M, Itsouhou (Republique populaire du Congo) aux pastes de premier vice­

presiclent et deuxieme vice-president; respectivement. !Vi, Hadzi Jules (Togo) 

a ete elu rapporteur. 

.9.i::cl,re du .j our. 

8. L 1 ordre du jour (E/CN.14/INR/191/Corr.1/Rev.1) a ate adopt6. Ila 

ete decide de tenir, le 02,s echeant, des seances de nui t supplor.ientaires, 

pour examiner oomme il convenai t toutes les questions inscri tes t, 1 1 ordre 

du jour. 

1, Seance d'ouvorture ; 

2, Election du Bureau ; 

J, Adoption de 1 1ordre du jour 

4. Organisation des travaux ; 

5. Evolution de la croissance industrielle au cours des rumees 60; 

6. Poli tique d'industrialisation pour les annees 70 

a) A 1 1 echelon national 

b) A 1 1 echelon. multinational 

c) A l'echelon international ou selon la conjoncture. 

7. Besoins financiers pour les annees 70 

a) Mobilisation des ressources interieures 

b) JYJobilisation des ressources exterieures. 

8. Assistance teclmique necessaire pour les annees 70 

9. Conference ex'craordinaire de 1 1 ONUDI 

10. Adoption du rapport. 
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COfoFTE RENDU. 

9. Un representant c'.u Secretariat de la CEA a presente lcs cloouments 

sui van ts 

i) "LI industrialioation de 1 1 Afrique da:ns les annees 60 : lcs prin­

oiparu: probler.1cs en cours" (ClH/nrn/sP/1, ouAjc1.u/:i/1); 

ii) "La croissanoe i:1dustrielle dans les pays d' Afriq_-ue en voie de 

developpement de 1950 a 1968 et les pGl'Spe~etives pour 198011 

( c1.u/nrn/wP / 1, OUA/ c11n/ 1) ; 

iii) "Prinoipaux p1'ojets industriels dans les pays africains en voie 

de developpement (1967-1969)" (C/CH.14/HTR/189) .• 

10. L 1 analyse des oal'2,0teristiques de croissance et l"' en once cles pro-

blemes les plus importaJ.1·Gs auxquels doivent fai:;..--e face les pays africains 

au terme d 1une d.0cennie cl 1 efforts d'industrialis_e.tion soutenuo
1 

tels 

qU: 1ils figuraie11t da.ns les documents enumeres ci-dessus, 011-ti f'c,it l·'ob­

jet d'un examen aPiJro:fo~1cli au oours duquel les points suivants ont ete 

abordes : 

a) Dans diff8rei1to pays, certains progres ont ete fai ts en. ma ti ere 

d·'industrialisetion, mais la contribution effective des entre­

prises industriCJlles ainsi creees a la Valeur ajou'Gee otai t 

negligeo.lJle. 

b) Les ava.i1tages gGnereusen~ent offerts aux inves-tisseurs Otrangers 

ont pu contribuer a attirer des capitau.x etrangers, rnais leur 

oout rGcl iJOUl' les economies des pays cl 1 Afrique deVD.it faire 

1 1objet d 1une evaluation precise. 

o). Les efforts d'industri1>lisation entrepris au cours cles annees 

60, qui 8tf!ie11t; souv-ent concentr€s dans un petit i101nbre d'encla­

ves urbtdnes do1:1_inees par l' etranger, n 1 ont influe cflle ~" peu 

sur 1 1 6conomie dans son ensBmble. 

:I 
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d) Depuis 1965, l'industrialisation s 1est accfieree c1.ai'.P 11lusi<o111;; 

pays. 

e) Dans les pays u.fricains en voie de d6veloppe1nent, los (~61;er2.:;-:; . ., 
suppl ementaires afferentes a la mise en place de l 'inf1•as-truc-­

ture n8cessaire aux investisseurs et aux entreprises vie111.!.en·:, 

souvent s 1 ajoutcr aux d8penses g9n0rales li8es a lo.. c1"eQ-Gion 

d'une entrepriso, 

f) On peut demontre1• que certains membres superieurs de 12, buroc.1• 

cratie inc.ustrielle se livrent a des· gaspillages e:,tr2,vaga..'1ts, 

g) La forte clependance a l' egard du personnel etranger, qui . est ibs 

a la penurie c'. 1 tme main-d 1 oeuvre in<iustrielle qualifice et po·c1··· 

tant inevi tabla, est. un phenomene coufoux et parfois inefficaue, 

h) Dans cl.e nombrem: pays, la croissance industrielle 0Gt entrµ,vee 

par la penurie cle devises. 

i) La n8cessit8 d'acc816rer 1 1 industr1alisation au cours des ann6e8 

70 a et8 admise, mais on a note avec une certaine dece:;_otion ql1c; 

selon les estioations etablies Pal' 12, CEA, la contribution d.u 

secteur manufacturier au }·IB de 1 'Afriquo en voie clc clovelop­

pement ne serait pas superieure, en 1.98_0 a 18 ou 20 p. 100, 

j) Il a ete rappele D. plusieurs reprises· que l 1exigurte de la plu-· 

part des marches nationaux etait un obstacle a la croissance 

industrielle. illn l 'absence de toute cooperation econonique srcLi 0--· 

faisante, la nature similaire et non complementairc cl.e la pro-­

duction i11dus-Gl0 ielle reduisod t serieusement les possibili tiis 

d I ins taurer des COUran ts d I e chang·es 6ll tJ:>e leS pays [1,fl"i Cains') 0t 

faisai t apparaitre des capaci tes cle production exc6cle11taires ut 

encorabrantes. L 1 insuffisance des marcl18s nationaru:1 2~-t-on ind·.i. 

que, est encoro ag·gre}.rf}e par las liens poli tiques l:Crites .cle 

l'epoque coloniale et par le role tres restreint qu0 joue (en 

tru1t CfLle pr·oduo-Geurs et consomrnatc11:rs) le, populatio~~ \'ivant clri.u: 

le S8ctour de DU1JGistn.nce des pays c~fricains e11 ·voio clo c18v·el op· 

pement, Il a <He souligiie qu' il impo1°tai t de tr~sforn1or, sar,z 

delai, -Goute 1 'Afrique en un seul marche intecre. 



• 

CM/396/Annexe I 

page 6 

k) La gravi te du chomage justifie les efforts tendant "' aur;menter, 

par rapport a m1 passe recent, le nombre des emplois ec:istant 

dans le secteur manufacturier. Il pourr2,it etre utile cl 1entre­

prendre des efforts conscients pour auc;menter 1 1 !.ntonsi te de la 

main-d'oeuvre dans certains secteurs industriels ou da.ns certai­

nes parties d 1un secteur determine. Il conviendra. cl 1 6tudier la 

possibilite d 1implanter des industries E{. predominance cle main­

d1oeuvre qui auraient le meme rendement relatif cp.1e des indus­

tries ca.pitalisees. 

l)·Le Secretariat de la CEA a. ete prie d 1 etablir et de publier un 

document dans lequel serai t determinee la. situation clo 1 1./l:frique 

en voie de developpement, au moyen des differents indica.teurs 

industriels, pa.1' rapport aux autres regions du nioncle, Lo Secre­

.ta.riat a promis de rediger ce document il. une date ul t6rieure. 

m) Le Secretariat cle la CEA a ete prie de s 1 interesser specialement 

aux problemes particuliers que posait l'industrialisation dans 

les petits pays en general, et dans les pays sans littoral situes 

dans des zones politiquement parlant delicates, en particulier. 

La Conference a pris note du concours que plusieurs pays en voie 

de developpement voisins etaient prets a apporter au:: pays sans 

littoral mentioanes ci-dessus. 

n) Dans un Etc.t membre, la participation .des travailleurs a la ges­

tion cies entreprises a permis de faire des progres enorrnes en 

suscitant 1 1ei1thousiasme parmi les travailleurs, en ameliorant 

la procluctivi ts et en permettant de reduire le gaspillac;e et le 

taux Cl.e rnise au rebut. Il a ete admis que la participa-Gion des 

travailleurs c. la gestion pouvai t etre adoptee sur une plus 

grande echelle et qu'elle etait susceptible d 1 appo1'ter 1me 

contribution i'l'c:icieuse aux efforts tendant a accroi'tre 1 1 effica­

ci te de l'industrialisation en Afrique, 
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o) La Coni'8rence a pris note des acti vi tes de la Banque ai'1•icaine 

de developpement et ·de l 1importance que revetai t 12, coop8ration 

entre l 'CUA, le.' CEA, 1 1 OEUDI, la BAD et d 1 autres 01·ganisations 

pour lo proc;ron rapide et efficace du developpement inc~ustriel. 

p) I1 a et6 estimG que dans la document2,tion etablie par l"' r<3union, 

la CEil aure.i t c.1U. faire. une grande pe..rt au:;: activi t6s ·c::tractives', 

aU trai tertient clCS min8ra.UX, 8, la cr6ati011 d I indust1"iGS Cle trans.­

formation des ::1ineraux et a la misG en place d'un in::ititut.afr:l-'­

cain pour 1 Gs i;1dus tries extracti ves , 

q) La Coni'8rence a pris note avec satisfaction de docur.1e11ts sur l'es 

poli ticfl.rns, lGs realisations et les problemes nationau:c pres en.:. 

tes pa.:c la Repuhlique Ara.be Unie Gt le Soudan. 

Politi.£IUe cl 1iaclustrialisation pour les annees ·70. 

11. En present[',11t co point de l'ordre du jour, un representa:nt du Sect.§.;; 

tariat a indique e,ruc cl816gations les documents pertinents : 

i) "Les moyens d 1action_pour la promotion et le developpement des 

entreprises 2,f1·icaines" ( C!:iI/INR/,:P/2, OUA/ClllI/2); 

ii) "Coopfa·ation ;,ml.tine,tionale en vur; clu cleveloppement inclustriel" 

(CMI/INR/WP/3, OUA/C~U/3); 

iii) "Evaluation cl<? 1 1 accroissement des sectGurs industriels" 

( CMI/Ern/viP/i,, OU.A/ C!U/ 4); 

iv) "Emploi, technologie, croissabce et industrialisation en Afri'Il'<r" 

( CNI/Ilrn/;!P /7, OU.A/ Cl.U/7) • 

En outre, 1 1 etude intitulee "Strate_gie de 1 1 Afrique pour le cleveloppement 

durant les annees 70", "'doptee lors de la clixihie session de 12, CEAj d~ 

vai t servir de docuraent C,,,e r6f8rence-. Le reprGsei1tant du Secr&-Ca.riat a 

insiste sur l 'importance du document CNI/nrn/sF/2, OUA/CMI/w2·, inti tule 

"Poli tiques inclustriellos.: actions indispensables pour accelorer le 

developpement incl.ustriel de 1 1 Afrique au cours des annees 70", qui trai te 

ctes problemes cle pol.i tic,[Ue essentiels lies 2, 1 1 acciileration a.c l' indus-'­

trialisation dtcrant les annees 70. 

]"· 
• 
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12. Il n'etai t guer·e· 1)ossible de donnar a.es indications gen6rdos sur 

la poli tique ii 2.dopter, les mesures de cet ord1'e devant par defi:1i tio21 

8tre fondees sur les clo~1j.i~es propres a chaque pa;yo et recevoi1 .. l r or·ienta­

tion iraposee par des i)roiJ18mes prGcis. Il est cependant en A:L'"'1.,ic_[t1e clas 

problemes communs qui pouvent etre trai tes dans un contexte pluz g6ncrc,l. 

13. De 1 1 expfa'ience 2,cquise en Afrique au cours des annees 60 dans le 

domaine de l'inclust1'ialisation, .il semble que l'on puisse clet;2,r.;or los 

indications suivantes : 

a) Tout d 1 nbord, 1 1 industrialisation n'a pas contribu6 l'. clir.iinuor la 

d8pende..nce des 6conomies africaines vis-8,-vis de l r Gtr2.l1ger ct 

cela malgre m1 effort important pour remplacer pai> clcs ~oroctui ts 

locaux les produits importes. 

b) Les aV2J1tages resultant de 1 1effort cl'industrialis2,tio11 sont 

assez limites, car l'industrie tend a constituer une cnclavc 

au sein du s0ctcur cle 1 1 economie de type tradi tionncl, 

14. Une poli ticp1e dotlaniere, des mesures d 1 encouragement oricntees vers 

1 1 etranger, la j)enurie cle personnel de gestion et cle personnel technique, 

l'absence en Afrique de capacite d 1organisation des entrepri::ies, et les 

faibles dimensions des marches nationaux, telles ont ete les insu:ffisan·o~e 

relevees par rapport aux object.ifs declares de 1 1 industrialisa:don. Il 

conviendrai t de formuler une poli tique coherente, qui serait e.p1)liquc3e 

aux niveaux.na·Cional; i:JUl tinational et international, en vue cl'aiteindro 

au cours des annees 70 les objectifs suivants :· 

a) Diversification et expansion de la base de 1 1indus-Crie ; 

b) Encouragement cle la cooperation en vue de la realise/don do 

projets indus·cdels mul tinationaux 

c) Organioation c'..o l 'industrialisation afin d 1 en obtenir 

d 1 a van te,(';es , 

d) Integration de 1 1 economie nationale ; 

fJaY-i :JUL: 

e) Augmentc,tion cle 1 1 apport de 1 1 aide exterieure en vue chc cievelcr­

pement inc1ust1'iol ;· 

I • 
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15. Le representant clu Secretariat a fai t olJserver qu 1 en ce qui concerne 

la poli tique inctustrielle nationale proprement cli te, les questions meri­

tant une attention pai'·Giculiere etaient les suivantes : 

a) L 1 industrialisation des campagnes et, plus generale;.ieat, 1 1 expan­

sion de la production et de l'emploi non agricoles ; 

b) L 1 encouragement et le developpernent cl_I entreprises africaines 

dynar11icr1..1es or5ar1isees soi t par le secteur priv8 soit par le 

secteur public, soi t encore par une combinaison de l 11m et de 

l'autre 

c) Le developpement rapide de la technique ; 

. d) Une repartition opportune des investissements et, plus precise­

ment, la necessite de porter une attention particuliore 6'111X 

operations cle d8terraination;i de formulation, d 1 €v2.lu.~tion et 

de selection des projets i 

e) L' expansion e·G le developpemen t de le. capaci te des P2.YS d' Afri­

que d 1 e:cporter cl0s produi ts manufactures afin de tirer p2.rti des 

possibili t6s r1ui s 1 offrent dans un avenir immediat et i!, long 

terme, et d 1amoliorer leur position concurrentielle :;., plus 

1 ongue 6cl1801 ce, 

16. En matiere de politique industrielle mul tinationale, lee i;rincipaux 

points suivants ant ete degages : 

a) Necessi te Cl.e formuler et d 1 adopter des cri teres per1;iottMt 

d' evaluer et cle vartager les avant2.ges et le cout cle 21rojets 

industl;'iels multinationaux ou d 1un ensemble de projet:> ; 

b) Absence d 1 ins·~itutions promotrioes de projets indus 0"riels multi-

natio112.UX ~ 

c) 11.bsence des res sources n€cessaires auJc o.cti vi tes cle pr6investis­

seraent. 
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LeS organisatio11s intertiouvernementales africc.i11es pourraiei1t, 0i1 col­

laboration avec la CEA et 1 1 OUA, jouer un role e.ctif; des sources bila­

terales et mul tiiatere,les pourraient peut-etre ell es aussi cont1,ibuer a 
SUrmonter les difficul t6s creees par 1 1 insuffisance des resSoUl'COS • 

17. La politique indus'orielle, nationale et multinatione,lo, est l'expres-

sion de besoins res sen tis profond.ement par les pays africai11G. Pox conse­

quent, c 1 est en se,tisfC'.isant ces besoins que l 'assistance teclmique et 

financiere pourre, le mieux servir les interets de ces pays. CelC'. signifie 

en outre qu 1 il fn.ut prevoir· une assistance supplGn1e11taire pot'!.r ei11e les 

pays d'Afrique puissent faire fa•e a leurs besoins partihuliers et 

red:i>esser les i118gali tes et les desequilibres existants. P01· unc action 

conoert8e, les pays africains pourraient avoir une influence d6cisive sur 

la poli tique globale cl 1 <:1ssistance, s 1 assure,nt ainsi une pe,rt 6riUi table 

du commerce internation"-1 et des mouvements or~ficiels de capi tm1x. 

18. Au cours clu debat qui a suivi, les delege.tions ant .conccmtre leur 

attention sur la politique et les mesures que les pays devraient prendre, 

individuellement OU collectivement, pour accelerer le proceoccus d 1 indus­

trialisation au cours cles annees 70. Toutefois, on a conste,te qn 1il 

n 1 existai t pas cle formule simple permettant d 1 aboutir a une solution uni­

verselle, et qu 1 en fai t, il etai t dangereux d'e vouloir trop oir.1plifier 

le processus complexe de 1 1 industrialisation, Les strategies, les actions 

et les 'methodes aclopteGs O.evraient etre le resultat d 1une etuclc 2/otentive 

de 1 1 8tat des ressources. Elles devraient etre fondees sur le principe 

absolu de la sai1vege.rcle cles interets supE§rieurs cles pays cl 111.f:i.--ique. Les 

participants ont estim0 y_-ue les richesses rainGrales du Conti11e11t pour­

raient constituei-• 12~ bn.se d'une action imm8di2~te, en ce se11s qu 1elles 

·pern1ettraient clo cr8er clans les pays m8rrtes des installatio11s clo tr::i,,i te­

ment ainsi que des indus·Gries d 1utilisation. Lars de l 'elaboi•ation drune 

politique dans ce sens, il conviendrait d 1envisager la possibilite d'une 

production int81 ... ieu1 ... e pe,1"' des industries interm6clie~ires et clo 1Jie11s 

d' equipement afin c1e di<:1inuer le plus rapidement possible la clepm1dance 

ext8rieure des :pa,ys af1"'icains. 
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19. Les pewrticipe,nts 011t examine avec bee..11coup d 1 attentio~1 loo 1:1oye11s 

].)H.l"' lesqueli; on pOUl"'rai ·G icct§lerer le processus cl 1 integr~tion des 0con.o­

mies africaines m1 ni vcc,"c'. national et au ni veau i;ml tinational. Four co 

qui est de l 'Ji.nt6;;ratio;, nationale, certaines d6legations ont fdt o'l­

se1'ver qu 'un pror;ramme c~~tnamique d 1 industrialisation des campaf,Il9:o._ de­

V-.l'ei t constituer un objectif important, En outre, il conviem'..r2it de 

1 1 2,ppuyer par un procr2,1;me de developpement de 1 1 infrastructure qui f'a­

cili terai t ·1a liaison entre les campagn\')s et les villes et qui rendrai t 

E1oins onereuse la dispersion de 1 'industrie dru.1s les zones I'U.ro..les, 

L'industrie organisee sur une petite echelle et 1 1industriEJ a1,·cioe,n2Je 

pourraient, sous leurs clivers aspects, etre appelees a joue1' l'll role 

efficace. On a cependant souligne que ces industries devraient otre fon-

dees sur des teclmiqueo modernes afin cle ne pas tomber dans un 

cl 1 inertie, limitant ainsi a long terme les perspectives d 1une Cl'OiS­

sance rurale dyi1amique. 

20. Plusieurs cl8lee;ations ont souligne l 'importance de la coOJ)Lll'ation 

multinationale en taut qu 1 instrument majeur de la poli tique c\ 1acc6lera­

tion du processus genercJ d 1 industrialisation, Des possi bili t6s accrues 

s 1 offraient de beneficier de la cooperation mul tinationale, bi on que 

des problemes clif"f'iciloc restent a resoudre. Quelques delegatio1rn ont 

fait observer que le principal facteur f'reine,nt le pro&res de la ooope~ 

ration mul tinationale 6td t le manque de volonte poli tique et ccc cl8tor­

mination de la part des 2£ricains, Malgre les efforts l=ableB cleployes 

et les assurances public,_<ues de la volonte requise clonnees au cours de 

la derniE:re decennie, il n 1aVait pas ete possible de realisel' Ull prot;r8s 

sensible en mati6re de coop€ration mul tination.a.le, On a es"tir:16 6c;alen1011t 

que la cooperation mul tiuationale ne devai t pas etre consid6i'ee comme 

limi tee a une oooper2,tio11 dans le domaine commercial et ii 1 1 aiJaissement 

reciproque des barrieres clouanieres' mais devai t et re etenclue ~ le, 

r6alisation cle l)roDe:bs i:i1clustriels mul tine.tionaux. Il fallo.i·G cr1~c lGs 

E1osures en fav0u1 ... de la cooperation mul tinatio11ale soient eri::lici tcmcr1t 

i11scri tes comme 1.tn o1Jjoctif de pren1i8re importance dans les l)CJlj."tiques 

inctustrielles national es. 

I' 

. ..-· 
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21. Les participants ant egalement fai t obsorver quc la coop6rn,tion 

inc.lustrielle mul ti11e~tio112;.le' d0vai t 6tre envis2~0:80 clar1s un cacll"C 600110-

mique plus large •. On clev2.i t encourager la cooperation entre ::i2.~ccJ o;fri­

cains sous 1 a. f o:c·n1c ·clez Gchanges d' informc.. tions et de competc:ncos teclu1i­

ques" Il n. 1y e,vc,it auci..111e raison que les pays e .. f'ricains doiVOi"~t toujours 

chercher des experts hoi-s du Continent, al ors meme qu I il y Ol1 cv2,i t en 

exc6dent sur plc:.ce de..ns certe..ines cat6gori0s de competences·, S' e.c:;·issant 

de 1 1 effet de freinage cles marches sur l 'industrialisation, plusieurs 

delegations ont fai t rera2,rquer qu'un probleme tout aussi irnport<'.nt que 

celui de l 'exiguite des differents marches nationaux residait de.i1s le 

fait que ceux-ci etaient souvent, pour des raisons historiquco 1 politi­

ques et autres, Cl.es marches reserves des pays developpes. On a insiste 

sur la necessi te de poli·Giques vis ant dBliberement a protegcn· lcs inte­

rets africains et a promouvoir l 'industrialisation en part2,nt effecti­

vement du principe que les marches africains devaient etre reserves 

aux industries africainos. Les participants ont ete inform6s qu'im pays 

elaborai t actuellement une poli tique des achats qui accorde.i t la priori­

te, premierement auX' pa;j13, deuxiemement aux Eta ts qui etaient a8socies, 

troisiemement au rcste do 1 1Afrique et quatriemement aux pays en voie 

de developpement appartonant aux autres regions, apres quoi sculement 

il envisageai t des ach2,ts dans les pays developpes. 

22. Plusieurs particip2.i1ts ont insiste sur l 1importance do l 1effort 

personnel. L 1accent a ~tG mis sur le fait que 1 1 esprit insyirent cet 

effort constituait le moyen pour les pays africains d 1etablir 11110 base 

de developpement authentique. Le moment etai t VGnu de reconsiclfa·or les 

liens exterieurs ainsi q:ue de formuler et instituer des politiques 

permettant de s 1 assurer que 1 1 assistance exterieure ne perturborai t })as 

1 1 ordre de priori te dGs objectifs africains. Certaines dSlegations ont 

sou.ligne la necessi te cle sui vre des poli tiques 8gocentriquoo 0·t tles 

poli tiques ViSe.llt a faire du Secteur public le principal inctrUt1Gl1t 

d 1 acct§l0ration cle 1 1 inc"L11strialisation ainsi que de retenir. c1.al1C le pays 

taus les fruits de cet effort. Il fallait egalement s'efforcor C. 1 a,oqu8-

rir la propriet6 des irn1.ustries presentant un interet fondamentcl ;;iour 

le developpement ainsi que celle des industries qui tendent autrcment a 
constituer des enclaves urbaines. On a fait remarquer d 1autro pai•t qu 1il 

y 'avai t egalement lieu cle mettre 1 1 accent sur les poli tiqueo 'rn.in·neos 

vers 1 1 exterieur, comp·te tenu du fai t que cette attitude a ate benefique 

pour d'autres pays clans le passe et qu'elle 1 1etait encore. 

,J 
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23. Il a ete note que les pays afrioains devraient utiliser des politi­

ques proteotionnistes oomme moyens de stimuler le developpement industriel 

et de proteger leurs industries oontre le re0ours, par les pays avanoes a 

la pratique· du "dumping". On a en outre souligne que les ori tores d' effica­

ci te ne pouvaient a eux seuls constituer une base suffisante pour la selec­

tion et la realisation des projets industriels. De meme que d 1autres pays 

ont naguere applique des poli tiques _protectionnistes pour oreer les bases 

de leur industrie, de meme l'Afrique a besoin d 1 assurer a ses industries 

naissantes toute la protection voulue. Des delegations on:t es time qu 1 il 

etait necessaire de fixer un terme a la periode durant laquelle une indus­

trie donnee devait etre prot6gee. Faute de cette precaution, on risquait 

que la nouvelle industrie ne soit pas suffisamment incitee a attoindre le 

stade du fonotionnement normal. 

24. Au sujet des 

se sent referes en 

poli tiques de developpement technique, les participants 

particulie.r au document C!H/INR/7, OUA/C!.JI/7, redige 

par un consultant. Certains participants ont fait observer que les techni­

ques· faisant appel a une forte proportion de main-d 1 oeuvre clevaient etre 

encouragees, afin de faciliter la solution du probleme du ohomage. C'etait 

la, selon eux, un choix poli tique rationnel, eu egard a 1 1 abondance de la 

main-d 1 oeuvre par comparaison aux capi taux, dans 1 1 Afrique en voie de 

developpement. Il y avait lieu d'encourager la recherche fondamentale dans 

cette perspective, en vue de 1 1elaboration des techniques mieux appropriees 

aux conditions regnant en Afrique. Pour 6tudier les possibilites d'accrois­

sement de leur oapaci te technique, les pays africains pouvaient aussi copier 

d'abord les techniques e::istantes, plutot qu 1essayer de mettre au point 

des techniques intermediaireS de production de bienS d I equipement. 

25. Plusieurs delegations ont conteste que le secteur manufacturier puis­

se contribuer de fagon importante a reduire 1 1acuite du probleme du choma­

ge. On a estime que la notion du chomage, dans le cadre de 1 1 economie dua­

liste qui caracterise 1 1 Afriqu_e, etai t difficile a saisir et peut-etre de 

moindre interet que dans les pays developpes qui ne pouvaient se tourner 

vers un secteur de subsistance important. Les participants ont mis en 

garde centre l'erreur qui consisterait a se montrer doctrinaire en matiere 

IJ 
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de choix des techniques, et ont recommande d'aborder le probleme d'un 

point de vue plus equilibre et plus realiste. Une solution qui avai t fc.i t 

ses preuves etait de s 1attacher a innover dans le domaine de l'artisanat 

et de la petite industrio. D'autre part, on a precise d 1uno r.1aniuro g6n(­

rale que 1 1 application de techniques intermediaires OU "approprioes" a 
grande echelle dans 108 industries modernes telles qu' acierio, industries 

chimiques et fabrication d 1 engrais, n'etait pas suggeree. Dans cos dor.ie.i­

nes, les pays africains doivent adopter les techniques les plus modernes 

s 1 ils veulent que leurs industries aient une chance de pouvoil• affronter 

la concurrence a longue 6cheauce .• On a iigalement souligne quo le moyen 

le plus efficace d'acqu6rir des techniques consistait a or6er uno offre 

nationale de main-d 1 oeuvre possedaut les qualifications requisos. 

26. Dans sa r6ponse, le consul taut a fai t remarquer quo la n6cessi t6 ie 

techniques appropri6es rcsul tai t du fai t· que le materiel fourni 6tai t 

conc;:u et mis au point d2JlS les pays industrialises, dont la composition 

des ressources cliffere totalement de cell'e des pays africains. Si les 

objectifs de la recheroh8 pouvaient etre definis de fagon plus speoifique, 

il serait alors possible d 1elaborer des teclmiques oonourrentiolles peu 

onereuses et convenant '' 1 1.Afrique, On ne peut compter sur 1 1 imlustriali­

sation des zones rurales pour reduire l'aouite du probleme que pose le 

chomage urbain car il s'agit d 1un problems si considerable quo, quand tout 

le possible aura 6t6 fait pour la mise en valeur des zones ruralos, le 

ohomage urbain clemeurera un problems non resolu et un sujet pr6oocupant 

pour les responsables clc 1 1 elaboration des poli tiques. Le fondement logi:_ 

que de cette derniere assertion est que les membres de la population acti­

ve qui existeront dans 15 ans sont deja nes. A court terme, l 'aooent de­

vrait etre mis sur les programmes de travaux publics bien que, cle l'avis 

du consul taut, cela n·e cons ti tue pas en soi une solution suffisante. 
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Besoins f_inanciers pour les annees_70 

(Mobilisation des ressources interieures et exterieures) 
---=--='"-----~'·" . -·---· ··- ... 

27. Les documents suivants ont ete presentes: 

a) Docume11ts d~ ... f.O.J:l.9' 

i) "L'aide a 1 1.Ll.;l'rique" (E/CN.14/WP.1/30, OUA/TRAD/29), 

ii) "Note sur les ressources exterieures en vue du developpement" 

(E/CN.14/nm/185); 

iii) "Climat des investissements en .Afrique" (E/CN.14/H!R/184); 

iv) "L 1opinion de l'investisseur etranger sur le climat de 

l 1investissement dans 1 1 .Afrique en voll.e de devolopl)ement" 

(E/ CN. 14/nrn/ 188); 

v) "La. soci6te mul tinationale en .Afrique" (E/CN .14/nm/186). 

b) Documents de tr\1~ 

vi) "Role des investissements prives strangers dans le develop­

poment industrial africain" ( CMI/INR/WP/6, OUA/C!.U/6); 

vii) "Mobilisation des ressources en vue du developpcGent indus­

triel" ( CMI/INR/WP/5, OUA/CMI/5); 

c) Documents de ~olitigue 

viii) "Besoins financiers : problemes et solutions possibles" 

( C!!II/INR/SP/3, OUA/CMI/W/3). 

28. Le representant du Secretariata fait etat d 1autre part do ronsei-

&'!lements tires d 1autres otudes utilisees pour la redaction deG documents 

precites. On espere pouvoir mettre sans tarder oes etudes a la disposi­

tion des Etats membres. Il s'agit des documents suivants : 
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a) "Mobilisation dos ressources interieu~es" (E/CN .14/11m/187), 

etude detailleo ,,,-yant pour base un 6chantillonna.Ge do 16 pays 

d'.Afrique de l'Est et du Centre, qui analyse le probleme dans 

des contextes statiques et dynamiques; 

b) "Certains aspects du developpement de 1 1Afrique" (E/CH.14/INR/ 

183), evaluation et analyse de la croissance socio-6co11omique 

et des resultats obtenus par l'Afrique en voie de doveloppement 

au cours des deux dernieres decennies, effectuees a ui1 niveau 

global dans le cadre socio-economique plural. 

Le representant du Secretariat a fai t observer que, si le tam;: cco crois­

sance d'ensemble du PIB n'a pas atteint 1 1objectif de la premi0re Jleoen­

nie du developpement (4 au lieu de 5 p. 100 par an) et a et6 inf8rieur 

a celui des annees 50 (ou il etait de 4,8 p. 100), 1 1 economie des pays 

africains a subi des moclifications de structure importantes qui se refle­

tent dans la configuration de l'apport direct et indirect deo principaux 

secteurs de production a l'accroissement total du PIB. Cet apport a ete 

le suivant au cours des deux dernieres decennies : 

--·~-----

Contribution de chacun dos principaux 

sec'teurs a 1 1 aocroissement clu PIB au 

cours de la decennie 

1950-1960 19G0-1967 
--------~-·--- ,---------, __ _..(""e"'n--.P.;:.o.::u:.r.;:.c.;;;en=!a..~J.~ .. ----

.Agriculture 

Industries extractives 

Industries manufacturieres 

63 

8 

29 

18 

40 

42 

--~,-----
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29, L' agriculture crui, au cours des annees 50 et particuliorement au 

debut de celles-ci (periode de prosperi te due a la guerre cle Co1'ee), 

etait consideroo comme lo secteur de croissance le plus promottour, a 

vu son developpement s6rieusement entrave, vers la fin des annees 50 et 

au cours des annees 60, par des restrictions dues aux conditiono quanti­

tatives et crualitatives de la demande effective; ces dernicres rosul­

taient de 1 1urbanisation rapide et d'une modification de la structure 

de la demande effective, surtou t en produi ts alimentaires, r.iais aussi 

en prcduits industriels. 

30. Si le developpemont de l'Af'ricrue pent se mesurer par la r8duction 

de l'importance rela·tive de la population vivan·t du secteur de subsistan­

ce, on peut dire cru'il n'y a pas eu de progres important au cours des 

deux dernieres deoennios dans l'Africrue en voie de developporaont. En 

1950, oomme en 1967, 59 P• 100 de la population vivaient du socteur de 

subsistanoe (75 P• 100 pour les pays au sud du Sahara); cependant, 

compte tenu des difficultes crue presente l'obtention de donnees de base, 

tous oes chiffres doivent etre oonsideres comme des ordres do grandeur. 

31. Les taux de croissanoe se sont reveles trop bas pour pouvoir faoi­

liter la transformation du seoteur traditionnel et instaurer un develop­

pement veritable et non une simple croissanoe economicrue, Il est pos­

sible C[Ue meme les taux cle Croissanoe plus eleves proposes pour la 

deuxieme Deoennie du developpement (a savoir 6 p. 100 par an) no suf­

fisent pas entierement a susciter et a accelerer le developpement au 

sens large du terme. 

32. Compte tenu des limites rencontrees par l'agrioulturo et des pos­

sibilites restreintes d 1 accelerer encore le developpement du secteur des 

industries extractives, ce sont les industries manufacturieres cru'il 

conviendra de developper a un taux annuel de 1 1ordre de 10 a 12 p. 100, 

pour arriver au te,ux de croissance general de 6 p. 100 par a.n, prevu 

pour la deuxieme Decennie du developpement. 
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33, Un tel developpement des industries manufacturieres suppose, au 

cours de la demcieme Decennie pour le developpoment, un inve::iticcome;it 

de l'ordre de 23.000 a 32.000 millions de dollars des Etats-Unis (voir 

le tableau 1 du document CMI/INR/SP/3, OUA/CMI/W/3) pour la formation 

nette de capital fixe. Au cours des annees 60, 1 1 investissemont ete.i t 

pour les industries manufaoturieres de 7 milliards de dollars dos 

Etats-Unis et, pour les annees 50, de 3 milliards de dollars. 

34, Vingt ans apres quo les Nations Unies aient commence ~ s'offorcor 

d 1 acoel erer le cteveloppcment des regions sous-developpees, los problemes 

relatifs aux resscurces interieures sont loin d'etre resolus. La tendnnco 

a considerer l'aide etrnngere comme une panacee dans ce. domaino est tres 

inquietante car un instrument auxiliaire est ainsi amene a so substituGr 

a l'effort principal, qui doit porter sur la creation de ressources 

interieures. 

35, Les efforts visant a mobiliser les. ressources interieures ont et6 

considerables, mais les resul tats decevants. Dans de nombreu;: pays, le 

taux·de l'epargne a en fait decline et la situation du comptc courLUlt de 

la balance des paiemcnts s'est deterioree dans certains cas. 

36. Le representant du Secretariat a fai t observer que· le pluralismo 

des structures qui caract6rise la plupart des economies africaines, cloi t 

etre considere comme la cause principale des difficul tes rencontrees 

clans 1 1 obtention des res8ources. 

37. La notion de pluralisme, telle qu'elle est utilisee clans les 6tu~ 

des du Secretariat, implique la coexistence de deux types de dualite : 

a) l'existence simultanee d 1une eccnomie monetisee et d 1un largo secteur 

de subsistance, et b) la division de l'economie en un secteur autochtone 

(ou national) et un secteur non africain qui, dans bien des sens est 

1 I equivalent d 1une "enclave etrangere11 , 

• 
'i. 
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38. Ce pluralisme se reflate dans une reparti ti.on tres iniigale des 

revenus (en faveur de l'cnclave etrangere) et dans une concentration 

massive de 1 1 epargne cl£1;'1S 1 1 enclave etrange:"e, Cet·oe dernicre COGXiste 

paradoxalement avec des transfer-ts considera,bJ.0s a ·1 'etrang0r offectu6s 

par 1 1 enclave 6trcng8rc, qui devient ains:i. lUl client A,Ot e·G avec les 

ressources indigenes cr6iies sur le plan natic12al. Lorsque 1 1 011 tient 

oompte simul tanement dG 1 1 afflux de 1 1 ai.ds extorioure, on constate que 

1 1 economie dens son enscn1lJle depend. bi en pltts do toutes les so1ti-·ces 

9trang6res d 1 investissement que la ocnfi5 .. ,.r2:t:i or1 cle so11 8pargi1C ini ti ale 

ne le donne a penser. 

39. Dans le debat qui a suivi, les delegations ont por·oe principale-

ment leur attention sur les points suivants ~ 

a) En trai te.nt OU en negonia.nt avec les gou\78I'nements clc pu,ys 

avances, des i11sti tutiu11s inter~12~"iil0nales, des soci6t6s multi­

nationaleis et cl 1 autreis entrep:r·iseG privees, y compris cellos 

qui fournissent les biens d. 1 cquipement, J.es pays Bfi,icains Ont 

rencontre des difficuJ. tos c;:ui rirov·ar.aient priP.cipa101:ient d' un 

manque cl' habilete da;1s le" trac·tations et de la mauve,ise posi­

tior1 des pays af:ricains p:l'.'is :l.sol6ment 7 aggra>r8e pa:-cf'ois par 

le manque de coop8ration i:nt.rG--e,f:ricaine dci,~s ce doma,i110. Il 

a ete sugg0r8 cle de1nander 1 1 asGiste...11ce cl 1 expP-rts des i'Jetions 

Unies, particuliGrement dans tiee ca.s de li tj.ges avcc c1.es entre­

prises etrane;Or·es prol.J~enan·G d I l.1;1 co1nportemen.lti f8.cl1cux cn·vers 

le pays hOte. Une d818gation a exprira8 un certain sccpticis1ne 

quant a 1 1 impartiali te C.e certain es i.ns ti tutio11s fi11aJ.1ci0rcs 

internatione,les dans lours t:cacte .. tio:no aveo des peys 011 voie 

de developpemonto 

b) Les problemes rGl.atifs au c.on'orole dos transferts fa 1 1 etranger 

et de 1 1 application de la poli ti quo monete,ire souhai tee clans 

le contexte de la pa.rtic:i.pation a u:oe zo.ne monetaire clt!terminee 

ant egalement 8te mentionnes, 
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c) Une certaine deception a ete exprimee q_-uant au volumo de 

1 1apport de oapitaux etrangers, ainsi que des inquietudes 

quant aux incidences du service de la dette creee par l'aide 

etrangore deja rei;:ue, .De nombreux deleg-ues ont reconnu que 

l'aide 6trangore n'etait pas exempte d 1 obligations d 1 ordre 

politique et 6conomique. 

d) Le debat relatif a la mobilisation de 1 1 6pargne int6rieure de 

la population autochtone a porte sur 1 1 incapacite g6n6reie 

d I epar15ne de la plupart des travailleurs africains CcUe e,u 

faible niveau de leurs gains, a l'insuffisance des mecenismes 

de collecte et sur les problemes que poso la canalisation tle 

1 1 epargne vers des investissements souhaitables et 11011 vors un 

supplement de consommation. On a souligne les lacunes des 

institutions financier·es et connexes, du point de vuc de leur 

capacite de rassembler 1 1 epargne et d 1utiliser les fonds. 

e) Les structures fiscal es heri tees des administrations colonial es 

ne sont pas coni;:ues en vue de la croissance economiquc, clu 

developpement et de l'equit6, L'efficacite de 1 1appareil fiscal 

laisse grandement a desirer et la fraude est un phenomC,ne lar­

gement repandu. 

f) Il a et8 indiqu6 qu'il existait en Afrique des barriurcs 

s 1 opposant a la mobilite des capitaux, parfois memo de.ns le 

cadre d 1accords existant entre pays. 

g) On a fait etat des torts subis par les pa,ys du fait de 1 1impor­

tante oontrebande pratiquee sur les ma.rohandises, souvent 

aussitot apres la creation d 1un 6tablissement industrial. 

h) La Conference a exprime sa satisfaction des efforts doployes 

par 10 Secretariat de la CEA pour etablir et presenter un cadre 

analytique soutenu par des donnees statistiques. Plusieurs 

arguments et hypotheses supplementaires ant egalement 6t6 

avances. 
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i) Les problemes lies a·la mobilisation des ressources en vue du 

developpement, et plus particuli8rement de l'industrialis;;;tio;>, 

doivent avant tout etre resolus par les pays africc.ins eux-n18r.;es ·. 

Les apports de capitaux par la voie africaine et les investis­

sements prives etrangers ne doivent etre oonsideres c~te comme 

un instrument auxiliaire, destine a susciter 1 1accroissoment Jes 
ressources interieures. 

j) L'accent a ete mis ·tout particulierement et a plusiours reprises 

sur la necessite d'efforts concertes en vue de l'augmontation cles 

prix d'exportation des mineraux africains. Cet effort, a-t-on 

suggere, devrait etre complete par des mesures concr1ltes tondant 

a accroitre le .clegre de transformation des exportations min6raleo 

africaines, ainsi que par la mise sur pied d'industrios utilisa­

trices et la creation d 1un institut des mines et d'autrcs org~­

nismes, qui favoriseraient· la cooperation entre les o;:perts do 

la production ·mineral.e des pays afrioains et oeux d'autrC>s yays 

en voie de devel~ppement. 

k) Le relachement recemment apporte par les pays developp6s aux 

restrictions tarifaires frappant les exportations do produi t.s 

manufactures en provenance des pays en voie de developpement 

constitue une mesure utile. On a toutefois considers comme une 

entrave caractorisee l'augmentation quasi simultanoe des taux do 

fret maritime a destination des ports europeens, alors que les 

tarifs de transport a destination des ports africains demeuraient 
inchanges. 

1) L'extreme rarete des projets .industriels "bancables" a 6te evoquee 

par plusieurs delegations·, a propos des inconvenients lies a 
l'exiguite des marches et de la necessite d 1 orienter la planifi­

cation de 1 I industrialisation clans le Sens de la CO Operation 
mul tinationalG, 

·' .. 
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m) La necessite d'accroitre les exportations et de.pousscr la trans­

formation des matieres premieres africaines a ete soulign8e. Il 

importe a cet effet de developp8r les industries lourdes (notam­

ment metallurgiques), les industri8s ohimiques et petrochiiniq:ues, 

et les indust1 ... ies li6es a l 1 agriculture et o~ie11tCcs vors l'expor­

tation, en vuc de la valeur ajov:c6e des produi ts cl'cxportation. 

n) Le manque de possibili tes d 1 j.nvestiosements pour· la popula·cion 

autochtone a 6tci reconnr:. comme un. gr.ave obstacle V.. 1 1 u.ccroi.ssement 

de 1 1 effort d I cpargne dans cette f!'[1.0tion d.C la populntion. 

o) Plusieurs delegations ont lance un appel a le. ·~ocpGra.tio"t! Gntre 

pays africains pour la mobilisation ct 1 1 emploi efficacc des res·­

sources financieres, notamment en vue clu cieveloppcmont inctustriel. 

Les liens 8conomiques e·i:; poli tiquos e.vec J.es ancicnnos }Juissnnces 

coloniales decourageaient, sys·cer.iatiquerr:er1t o-;.:i.. non lcs efforts 

deployes pour organiser efficacement les· ressource~ a l 1 6cholon 

intra-africain. 

p) La n6cessi te d't1ne am8liorat:Lon du rnarch8 financier orga:o.is9 oJ; _ 

d I une ei..rentuelle liquidation du l7larol16 r1011 o::-·garl.J_so, a Bt6 admise ~ 

De 1 1 avis quasi t;~Gn81 .. al ~· d0 :io11velles ins ti tutior1s fi11~ci9r·es at 

assimil0es, a vocation g6nG:ralc ou sp8cialis8e, sent n6cossaires 

dans presque taus les pa.ys • 

. q) On a soulign8 que 1 1 importance e::;{cessive qu. 1 on ""roi t fr6quamr11en·b 

accord8e dans 1 1 industrie allX investissemen.ts pri vGs Gtra..J.gers 

avai t abouti a ce que les projets les plus profi tnblos et les 

plus eises a e::::CcutGr 8taient souvent el:1trepris d 1 a.borcl par des 

Strangers, tu.nd.is que les investissetlrs c:utoclrtonGs Ovcntl.tels et 

le secteur public clevaient s0 oontenter cle projets plus clifficiles 

et peut-Ctre mains profitables, d'une plus lo~gue ~Griodc de ges­

tion. 
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r) Eu egard a la necessite d'une refontc des structuroc fiscales des 

pays africains pour les orienter clans un sens favorable a la crois­

sance et au d6voloppement, il a etG demands au Secretariat de la 

CEA d'ontreprondre des etudes dans ce domaine, en accordant une 

attention particuliere a l'influence des systemes proposes sur la 

mobilise,tion clos ressources, a la necessi te de restroindrc les 

investisscments indesirablos et a cello d'une reglcmcntation ds 

la consommation. 

s) La necessi te cle poli tiques monetaires orientees au soin clu deve­

loppemont a etc soulignee par plusiours delegations. Il a ete 

demando au Secretariat de la CEA d 1 entreprendre des 6tucles ap-­

profondies dans ce domaine, en accordant une attention particu­

liere aux problomes crees par la surevaluaticn des molli1aies ainsi 

qu'aux rapports cntre les methodes liberales de controlo des 

changes et la croissance economique. 

t) Les propositions globales suivantes ont ete presentoos 

i) L'Afrique a bcsoin de changements quantitatifs aussi bien que 

qualitatifs. On a tendance a oublier ces dernicrs OU ales 

negliger cl 1une fa9011 OU d 1une autre. L1appareil eouvornemental 

herite des rugimes coloniaux doit faire 1 1objet do r6formes 

de structures pour permettro 12. solution des problomcs quo 

pose le d6vcloppement. 

ii) La classe des hommes d'affaires et chefs d 1entrcpriscs afri­

cains se caract6rise par un manque de vigueur cl 1csprit d 1 entre­

prise et de dynamisms. Elle ne dispose pas de roscouroes impor­

tantes et est surtout habituee e servir les intCr0ts 6trangers. 

Ellene peut constituer un facteur efficace de tranofcrmation. 

iii) L'affranchissement du travailleur et cl.u paysan ct sa partici­

pation directe aux activites de cleveloppement doivont etre 

consideres comme le probleme meme de la mobilisation de toute 

la population aux fins cl.u d6veloppemont. 
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iv) Une croissance economique sans developpement est i;ossi blo, 

~bis l 'Afrique d.oi t choisir le cl6veloppement, memo s 'il i' .. cut 

a cet e:ffet sacrifier tempore..irement la cro'issn.1100 6cono1i1j. que. 

v) Les societ6s mul tinationales, poli tiquement puissc.ntos dans 

leur pays cl' origine, pres en taient pour les pays en voie do 

developpomcnt des dangers d 1ordre economique et politiqua. 

Assistance technique necessaire pou~ les annec~.J_O. 

40,· Un representant du Secretariat de la CEA a presente co point do 

l 1ordre du jour sur 12, bci,se du document "Assistance technique n0ocssaire 

pour les annees 7011 
( C!c!I/INR/SP/ 4, OUA/ClH/W/ 4). 

41. Il a ete ostim6 dans l'ensemble que malgre lss normes ulevoos do 

comportement professiennel general etablies par le personnel fourni e.n 

titre de 1 1 assistance technique par 1 1 OIWJJI, le, CEA et autres organismes 

des Nations Unies, les r6sul tats ant jusqu' a un certain degrc 6t6 peu 

satisfaisants per suite de 1 1 insuffisance cles qualifications clo certains 

experts, du caractere trap general ou inadequat cle leur experience prof8s­

sionnelle, de lour connaissance insuffisante de la langue du ixws cl' af­

fectation et du souci oxcessif de leurs privileges et avante,ces personnels 

clout ils faisaient preuvc. Dans certains cas, l'age avance dos exports 

les empechait de supporter les rigueurs d 1uno activite qui oxigoc.it de 

frequents deplacements 2, la oampagne. On a ostime que certains experts 

ne s'effor9aient pas, en premier lieu, de se montrer loyaux e l'ogard du 

pays OU ils etaient en paste. 

42. On a fai t valoir que les programmes cl 1 assistance technique executes 

sous les auspices cles Ne,tions Unies, se revolaient parfois plus coutoux 

pour le pqs ben&ficic.irG que le recrutement direct de personnel rcy2.nt 

des quali:fications une.lo2,ues dans les pays voisins ou a.ill ours. U:n a. ~.uus:_ 

signalO que les ret.::.'>..rcls intervenant dans le rccrutement des o::::parts ~~C' .. :>: 

1 1 orgn.nisme en ciuestio11 i1e compromettaient pas seulement certc..ins proj ,;-t.::i 

me.is obligeaient aussi lo p~1ys b8n8ficiairo 2, accepter 'un G:::po1.,t- GYMt 

des qualifications et unc experience professionnelles infericu1°cs e.u:c 

conditions posees a l'origine (ou differentes). 
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43. D'une maniere g6n6rale les representants ont ete d'avis quo, dans le 

domaine industriel, los besoins, les politiques et les objcctifs s'inscri­

vant dans le cadre de la deuxieme Decennie du developpement soront d'une 

ampleur telle qu 1 il faudra, au cours des annees 70, developpcr considera­

blcment les activites d 1 assistance technique qui devront etro ontreprises 

par les organismes cles Nations Uni es, y compris lE:. CEA. Il a toutefois 

etc estime que los connaissances tirees de l '0xperience personnello acquise 

dans les pays en voi0 de developpement situ6s en Afrique et dens les autres 

Continents, se rapportaiont plus directement a la situation cxistc.nt dans 

1 1 .A.frique en voic de developpement et qu'il y avait done lieu de les 

utiliser en priorite. 

44. De nombreux repr6sentants ant affirme que par le passe, les efforts 

menes dans le domaine do l'assistance technique avaient 6t6 per trap axes 

sur la fourniture de services d'experts et que 1 1on avait plus ou mains 

neglig~ l'assistance en vue de la creation d'institutions do formation 

technique et commercialo et la mise a la disposition de oes etablissements 

des enseignants nocessaires. 

45. On a estim8 que le Secretariat de le, CEA devrai t obtonir des res­

sources supplementaires importantes afin de pcuvoir developper son 

activite dans le domaino industriel. 

46. On a dome.nde q-ue l'Afrique regoive une proportion plus grande des 

ressources mobilisees au titre de l'assistanco technique sur lo plan 

mondial et dans le cadre du systeme des Nations Unies en particulier. 

47. La liste suivanto de domaines prioritaires et d'objectifs pour les 

annees 70 a etG npprouv6o. Toutofois, il a ete aclmis que la situation 

variait souvent d'un pnys a l'autre et que 1 1 ordre dans lequcl otaient 

pr6sentes les clomaines prioritaires et les objectifs ne corrcsponclait pas 

a un ordre d'importancc. 

i) Une assistance sera necessaire pour renforoer les institutions 

existantes ct pour en creer de nouvelles notammont de.ns lcs 

domaines suivants : 



Etablissen1ents d 1 ()llSeignement 

a) Enseignement technique general 

b) Enseignement technique specialise 

c) Enseignement commercial ordinaire 
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d) Enseignoment commercial superieur (Preparation d'un diplome 

ct perfectionncmcnt ulterieur) 

e) Bourses de porfootionnement et organisation de stages, pccrtiou-· 

lieremont en oe qui conoerne 1 'accroissement de le, proportion 

des bourses et des stages offerts dans des pays tiers ot dans · 

d'autres Pi'\YS africains en voie de developpement. 

Autres moyens cl 1 enseignement 

a) Assistcnce en vue de l'organisation de la formation on cours 

d 1 emploi, de programmes d 1 apprentissage a l'interiCUl' cl 1un P<:1YS 

donne ou clans un groupe de pays. 

Laboratoire cl 1essais et de controle de (LUalite 

Il faudra rendre _0.2.rtains services e.ux de~tements P._~b]-Jcs ct au; 

societes clo cleveloppement publiques 3ui en feront la dcm2.ncle. Un 

domaine important qui appellera fort probablement unc action da.~s 

differents pays, est celui de la creation d'organismes charg6s 

d 1 evaluer, de controler et de surveillcr 1 1 importance et la nature 

des mesurcs de protection tarifaires ct autres. 

ii) Ce sont presquo exclusivement des groupes etrangers priv6s qui 

emploient le personnel charge de renclre certains services n6oessair0s 

a l'exploitation des etablissements industriels.· Par aillours, le 

siGge de ces g·roupos se trouve presque touj ours hors cl 1 .f\...f1"iquo .. 

L 1 amelioration sensible de cette situation clans le sens clo 1 'im;:>c ;:,;1 · 

tation de ces activites en J\.frique, dopenclra fort probablcmont do 

la coop8ration intcrnl'ttionale, me.is permettra, cle touto fo.gon, C!.' 

reduire oonsid~rc.blement les frais d 1 exploitation de cos 6tablis­

sements. 
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iii) Pour mener a bi en 1 'africanisation des .cadres inclustriels, il 

faut 6tudier, compte tenu des conditions propres ~ chacun des 

pays intereso6s, la possibilite do mettre a la disposition de 

plusicurs entreprises les services d 1un expert etrMgor pour 

reduire notamrnent au minimum le nombre d' etrangors Pc'.rticipant 

a l'exploitL,tion courante des usines. Il fau·t en outro 

a) examiner l'emploi du personnel etranger dans la construction 

d'usines et le montage et !'installation de machines et 

b) elaborer des politiques et des programmes proprcs a situer 

ce probleme dens une perspective nationale, par opposition a 

1 'op ti que actuell e, cell e de 1 1 en trepris e indi viclucll e. 

iv) Une assistance, n'ayant en principe qu'un caro.ctore complemen­

taire, est n6cessaire pour concevoir les methodes tcnde.nt a 

creer, sur une grande echelle, des entreprises industrielles 

africaines privees, dirigees par leurs proprietl\ircs. Dans les 

conditions africaines, il s 1agit la le plus souvont d 1uno 

question tout a fait distincte de celle des instrumonts de 

caractere general mis en oeuvre dans le cadre des programmes 

elabores sous differentes formes en vue de lo. promotion de la 

petite industrie et qui ne se r.:;velent pas moins n6censaires. 

Le cas cche011t, ces programmes doivent en outre faire une place 

particuliere a 1 'octroi de contrats de sous-trai·ec.nco .• 

v) L'aptitude do tousles genres d 1 institutions publiqucs' 

d'assisto.nce technique, qu'elles soient bilateralos ou multi­

laterales, a donner une suite rapide a la demo.nde, ~court 

terme, d'uno specialite particuliere, a toujours 6t6 limitee. 

La croissance industrielle prevue pour les annees 70, cntrainera 

un accroisscmcnt dramatique des demandes d'assistru1ce de ce 

genre et il convient d 1 elaborer en temps utile clos m6thocles qui 

permcttront sur le plan national, de faire face do ma:niere 

satisfaisanto et rapide aces demandes. 

/ 



c1.1/396/ .Annexe I 
page 28 

vi) Dans la mesure ou les projets industriels multinationaux gagne­

ront de l'importance au cours des ruinees 70 (a cet 6gard, le 

developpement des moyens d~ transport de surface a l'interieur 

des pays devra constituer unimportant stimulant supplementaire)i 

il faudra fournir sans delai et en appliquant des ~Y-°-°-9dures 

simplifi~e~, 1 1assistance necessaire aux groupes do pays qui 

en feront la demande. 

vii) La creation en J\.frique de bureaux d 1 etudes dynamiquos et tournee. 

vers les affaires, dependra, au depart, de l'impulsion uonnee 

~ar les sources non commerciales d'assistance technique. 

viii) 11 faudrait aider les industries manufacturieres fabriquant des 

produits tl'oxportation, et notam~ent des produits nouveaux, a se 

procurer, au sujet des marches auxquels elles s'int6rossent, des 

renseignements concrets (consideres par opposition aux informa. 

tions economiques de caractere g6n6ral) dent la port6o ira dans 

certains cas do l 1 exploitation d 1une usine a la misc 2.u point 

/ 

de techniques efficaces d 1exportation. Dans ce domo.ino, l 1as­

sist2ll.ce technique apportee par les institutions tl 1 aide multi­

laterale devro.i t etre axee sur le produi t a vendro ct nG pas se 

limiter a des indications generales sur la politiquo Q suivre 

qui, avec do 16geres modifications, sont adressees "' un tres 

grand nombre de pays en voie de devGloppement. 

ix)Au fur. et a mGsure qu'augmentera le PIB par habitant, un proble­

me important se posera dans diffiirGnts pays : celui Llo protege·r 

le vasto secteur artisanal qui protluit des biens do consommation 

courants, tels que les textiles, centre le develop11emont anar­

chiquo de la grande industrie moderne. Si 1 1 etenduo dos mesures 

de protection doit de toute evidence etre arretee on fonction 

des grandes options fondamentales du pays, les solutions pos­

sibles comportorcnt souvent des aspects financiers, aclministra­

tifs et techniques qu'il faut prevoir et dont il faut 6valuer 

1 1 effioaoit8 relative ccmpte tenu des objectifs particuliers 

du pays. 
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x) A l'heure actuelle, le secteur industriel de l'Afrique en voie de 

developpement est caracterise, non sans que ·1 1 on observe quelqt,~s 

differences chronologiques et autres entre les pays, les branches 

industrielles et les entreprises, par le niveau elcve des depenses 

d'equipement et du prix de revient unitaire. Les raisons en sent 

multiples et il n 1est pas necessaire de les repeter ici. Or, 

1 1 accroiss.ement de 1 1 efficaci te de l 'industrialisation et la reduc­

tion des elements de Couts mentionnes ci-dessus, sont Ul1 puissant 

stimulant pour le developpement de la production, dont il convient 

de tirer parti sur le plan des entreprises, sur celui du sectet!r 

industriel et sur celui du pays entier. 

xi) Si l'on adapts les techniques de production et de gestion afin 

d 1 employer au maximum des ouvriers non qualifies, il se pose des 

questions multiples touobant notamment 1 1offre relative et le 

cofit de differentes categories de personnel, les tendances genera­

les des salaires et traitements dans 1 1 economie, la fagon d'envi­

sager sur le plan national les differences entre les revenus a la 

campagne et les revenus dans les villes, etc •• Resoudre ces pro­

blemes par 1 1emploi d'une main-d'oeuvre nombreuse est une methode 

qui doi t etre mise a 1 1 essai dans le cadre de projets pilotes et 

faire l'objet d 1un examen approfondi compte tenu des differentes 

conditions existant dans les differentes parties de 1 1 Afrique en 

voie de developpement, avant d'etre admise au rang d 1un principe 

de poli tique generale. 

xii) De meme, les programmes d'industrialisation en milieu rural ou de 

developpement rural global (avec un important element industriell 

doivent etre mis al 'essai au moyen de projets pilotes qu 1il fau­

dra entreprendre dans les differentes parties de l'Afrique en voie 

de developpement. Cela revient essentiellement a essayer de oree:.:· 

en milieu rural des agglomerations industrielles modernes autcn :: _;:;. 

( 

I 

I 
I 
: 
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xiii) Par le. passe, les investisseurs africains du secteur prive et 

du secteur public se sent souvcnt trouves dans une position 

tres defavorable en negociant avcc les fournisscurs etrangers 

d 1 equipement et de machines. Getto faiblesse procedait en 

grande partie de 1 1 insuffisa.~ce des renseignements 4ont dis­

posaient les· investisseurs potentielso Une petite equipe 

d 1 experts resolus et_ famili.arises avec les problemes que pose 

l'investissement en Afrique da:nR l.es branches oii. les petites 

et moyennes entreprises sont nombreuses (textiles, produits ali­

. mentair.es et vetemen ts, pour ne Ci ter 'lli" q_Uelqner; GXGmpl es_) 

qui assisterait les pays qui le lui demandent au cours des 

negociations, fournirait une aide precieuse en revelant cer­

tains moyens d'utiliser de fagon plus rationnelle les res­

sources disponibles pour les investissements qui contribuent 

a 1 1 industrialisation de 1 1 .A.frique. 

xiv) Le volume de l 1 assistance technique requise au stade de 1 1 ela­

boration minutieuse des projets devra etre augme11te ct la 

n8oessit8 d 1une r8ponse urgente sem'QJ.0 s 1imposer. 

xv) Etant donne la complexite des questions que pose la gestion 

d'une entreprise industri.elle, l' e:dste11ce de proclui ts et sous­

produi ts industriels multiples, les opportunites qu'offrent 

les relations inter-industrieller.; en amont et en aval, le 

remplacement de produits et l'interchangeabilite des procedes, 

les possibili tes, cert es limi tees, de tro1prer des debouches 

dans le monde entier, il est ine,ritable que les problemes e·t 

les avantages de l'assistailce se fassent sentir dans le cadre 

de la programmation previsionnelle ainsi q·.i'en dehors d'elle. 

En fai t, oe cadre de previsions est indi.spensable, mais si 

1 1 on veut que la programmation G.tteigne le but qui lui a ete 

assigne, il faudrai t peut-etre fair·e en sorte qu 1 clle perm0tte 

aussi de faire face aux problemes et aux opportunites non· 

prevus. 
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.9onferenc,.e extraordinaire. de 1 1 ONUDI 

48. Un representant du Secretariat de l 1 0UA a presente les documents 

suivants : 

i) "Le _role de 1 1 0UA dans l'industrialisation de l'A.frique" 

( ClVII/INR/WP/8, OUA/C!VII/8); 

ii) "Cooperation entre l.' ONUDI et la CEA pour la promotion Cl.u develop­

pement industriel en Afrique" (E/CN.14/L.387); 

iii) "Mesures speciales en faveur des mains develeppes parmi les pays 

en voie de developpement : historique" (E/CN .14/nrn/190); 

iv) "Conference internationale extraordinaire de l'Organisation des 

Nations Unies pour le develcppement industriel" (IIrn/nrF/3); 

v) "Activites de 1 1 0NUDI en Afrique dans le cadre de la dcuxieme 

Deeannie des Nations Uni es pour lG developpement (nm/INF/ 4); 

vi) "Acti vi tes de l 'ONUDI en Afrique" (INR/INF/5); 

49. Dans son introduction, le representant du Secretariat do l 10UA a 

indique que 1 1ordre du jour de la Conference extraordinairc d.0 1 10NUDI 

oomprenait les trois questions de fond suivantes : 

- Strategic et orientation a long terme des activites de l 1 0NUDI, y 

compris le role de l'organisation dans la deuxieme Decennie des 

Nations Unies pour le devel~ppement et lG transfert et 1 1adapta­

tion des connaissances techniques en vue du developpement indus­

triel des pays en voie de developpement; 

Structure administrative de l'Organisation des Nations Unies pour 

le developpement industriel 

- Questions relatives au financement de l'Organisation dos Nations 

Unies pour le develcppement industriel. 

} 
' 
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50, n a ete suggere que les participe,nts tentcmt de se mettro cl'ccc."cI'd. 

sur une position africaine 6ommune, qui serai t def endue par los deleg:1-

tions africaines prenant part a la Conference extraordinaire. 

51. Au cnurs du debat qui a suivi, les participants ant note la necoss~t6 

imperieuse d 1 elaborer un programme commun d'activites pour 1 1 0rgal1isation 

des Nations Uni es dans le domaine de l '-industrialisation. On a fai t obser-­

ver que, jusqu 1ici, l 1 0NUDI n'avait joue en Afrique qu'un role limita> 

cette institution a GU t0ndance a consacrer SGS programmes aU:C regions 

les plus developpees du monde en voie de developpernent. Il conviendrait 

de mettre au point des mesures qui permettraient a l'Afrique do remedier 

au deseqtiilibre qui s'est produit dans le passe. 

52. On a releve que plusieurs des recommandations tendaient iJ. une modifi­

cation des principes de repartition des credits du PNUD, afin qu 1une part 

plus large en soit attribuee a l'industrialisation, qui s'offectu0rait par 

1 1 intermediaire de 1 1 ONUDI. La plupart des delegations ant estime que 

c 1 etait la une reorientation souhaitable mais certains represontants ont 

mis en doute son opportunite a l'heure actu0lle. 

53. Pl usieurs d8legations ont indique qu 1 ell es apportaient lour appui a·; 

programme des services industriels speciaux (SIS) en raison cle la soupl0s-· 

se avec laquelle celui-ci permettait de repondre aux besoins urgents 

d 1assistance des pa_ys interesses. On a estime que cette metllode d'assis­

tance devrait etre considerablement etendue, On a note cepende,nt qii'il 

conviendrait tout d'abord de prendre des mesures en vue d 1 acc616rer le 

recrutement de personnel pour le programme du SIS. 

54, On a insiste pour que 1 1 ONUDI soi t mise en mesure de d6volopper se13 

activites d 1aide aux gouvernements dans le domaine de l'industrialisation, 

L1accent devrait etr0 mis en particulier sur les points suivants g 

Elaboration de p1,ojets 

Lancement de projets ; 

PEJtites illdustries et indnstries rurales ; 

Assistance pour 1 1 obtention d8 fonds etrangers en vuo G.u fin(l.110€­

ment industriel. 

i ~ 
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Les delegations ont demands notamment quo 1 1 ONlJ.DI developpo ses 

activi tes dans les domaines suivants 

Centres 
0

de documentation 

Transfert des techniques 

.Assist~ce pour le recrutement de consultants qualifies ; 

Assistance specials pour la creation d 1industries de base 

Aide pour la creation d 1 entreprises pilotes ; 

Extension de ses activites aux industries d'extraotion 

Programmes do formation professionnelle a taus les niveaux 

Aspects pertinents de la propriete et des brevets industrials 

Financement direct d 1 etablissements industriels. 

55, Les participants ont insiste sur la ~ecessite d 1 augmenter los res. 

sources de 1 1 0l~JJJI afin de lui permettre d 1apporter une assistance plus 

grande aux pays en voie de developpement, ce qui correspond a la priorite 

que les pays africains attribuent a l'industrialisation. Par ailleurs 1 

on a fait observer que la r9COmmandation visant a accroitre la part de 

ressources que le PNU:D accorderait a l 1 0NUDI devrait faire l 1objet d 1un 

examen dans le contexte general des besoins de toutes les institutions 

des Nations Unies. En cc qui concerne la decentralisation, on a fait 

remarquer qu'elle pourrait avoir pour effet de fragmenter les activites 

·de l'ONUDI et, partant, de diminuer l'efficacite de cette derniere. 

L1 0NUDI devrait egalemont attribuer une importance particuliere aux 

organismes gouvernementaux et a leurs besoins. 

56. Plusieurs delegues ant insists sur le fait que 1 10NUDI et d'autres 

institutions des Nations Unies devraient adapter leurs aotivites aux 

besoins priori taires des pays d 1 Afrique. C1 est ainsi que 1 1 on pourrai t 

parvenir a une utilisation effioaoe des ressources et que 1 1 0NUDI pourrait 

servir au mieux les int6rets des pays africains, Les besoins do credits 

et d'assistance techniQ-UO mis en evidence au cours des debats do la 

Conference pourraient fournir des indications utiles ·a oet egard. 
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57, On a d 1 autre part indique que le meilleur moyen d'abordor la Confe­

rence extraordinaire do 1 1 0NUDI en particulier et les relationu avoc 

1 1 organisation olle-meme en particulier consistai t a adopter ui1e position 

collective pour deux groupes de pays. La declaration commune du groupo 

de 1 1 Afrique du nord est pres en tee a 1 1 annexe III et celle clu groupc 

des pays de 1 1UDEAC a 1 1 annexe IV. 

_Seance do cloture 

58. A sa derni€re sGai.1ce, la Conf€rencc a adopte, avec cortc..ins amc;:1d.0-

ments, le projot de rapport presente par le Rapporteur, une cluclaration 

sur l 'industri2,lisation durant los annees 70 (voir le texte au chapi tre 

III) et une resolution sur la Conference extraordinaire do 1 10l'D1lI 

(voir le texte au chapitre IV). 

59, Des votes d.e remOl'Ciements ont ete proposes a 1 1 adresso clos Socre­

ta:r:iats de la CEA et de 1 1 OUA et du President; apres quoi la Conference 

a ete cloturee par uno declaration de S .E. Ato Yilma Deressa, rc.:inistre 

du Commerce, do l'Industrie et du Tourisme, President de la Conf6ronco. 

.1 
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DECLARATION SUR L 1 INJJUSTRIA1ISA7-'ION DURANT LES ANNEES_ J.9. 

60, La Conference CEA/OUA des Ministres de 1 1 Industrie a acccpt6 la 

declaration sur 1 'industrialisation durant los annees 70, dont le texte, 

qui comprend un preambule et un programme d 1 action, est le suivent : 

DECLARATION D1 ADDIS-.ll.BEBA 

SUR LE DEVELOPPEliENT INDUSTRIEL EN AFRIQUE AU COURS DES 

ANNEES 70 

I . PREAMBULE 

Nous, Ministres de l'Industrie, reunis dans la ville d'Addis-Abeba 

(Ethiopie) du 3 au 7 mai 1971, 

A.rant ev~, B!31JG en revue et soumis a un examen C!:~t_i!:IB.." les 

politiques suivies et les resultats acquis au cours des annecs 60, 

Nous rendant com.P.t~ que notre expansion industrielle au cours des 

annees 60 a ete fondee principalement sur les techniques, connaissances 

et produits intermediaires importes, 

Conscients des inconvenients economiques et politiques quo l'exis­

tence de marches nationaux exigus et non coordonnes et la faiblcsse des 

economies nationales depourvues de liens reciproques comportont pour 

les efforts tencl.ant a fe.ire face aux problemes de la croissanco indus­

trielle, 

1. AcceP.tons le cadre defini dans la Strategie de 1 1J\frique pour 

le developpement durant les annees 70 et reconnaissons quo, a 1 agissant 

de l'industrialisation, la realisation de l'objectif arr~te dans la 

Strategie internationale pour la deuxieme Decennie des Nations Unies 

pour le developpement dependra essentiellement de l'efficacite dos 

politiques que nous formulons et poursuivons individuellement ct 

collectivement ; 

i 
I 
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2. Affir_mons la souverainete totale do chaque Etat cal' toi:.-,s lo::; 

types de ressources naturelles se trouvant a l'interieur de sos limites 

t0rri tori al es ; 

3. Recopnai~s~ qu 1il .nous appartient a nous-m8mes d'c.ssu1nor le, 

principale responsabili te de notre developpement industrial, r.1ais r,-uG 

1 1assistance exterieure a neanmoins une importante contribution a y 

apporter 

4. Reaffirmons notre foi dans 1 1 industrialisation, element stratii-­

gique pour la transformation des structures economiques en Afrique ; 

5. Decidons de poursuivre des politiques nationales rcsolues ct 

coherentes et de concerter nos actions afin d 1atteindre cos objoctif's en 

intensifiant, dans touto la mesure du possible, la transforr.iation sur plac;:; 

do nos ressourcos naturolles, en promouvant 1 1exportation d 1articles 

manufactures, en developpant les activites non agricoles dans los regions 

rurales et en renfor9a.nt les liens entre 1 1agriculture et 1 1industrie, 811 

elargissant le role des entreprises locales tant dans le sectcur privo 

que dans le secteur public et en developpant les aptitudes 'cocbniques ; 

6. Decicl,()~ en outre de concerter les actions tendan·c 2, une nouvel­

le definition fondamentale des relations econorniques internationalos 0t 

a, la creation dans le domaine industriel de nouvelles formes do coop8rcc­

tion internationale qui favoriseront la repartition equitable cl8s avant.,­

ges 

7. Demandons au Secretaire general administratif de 1 1 0UA ot au 

Secretaire executif de la CEA d'organiser taus les deux ans, au cours de 

la Decennie, des conf8rences analogues chargees de passer en revue los 

progres accomplis dans le sens des objcctifs arretes pour la deuxiamo 

Decennie du developpemcnt, d 1etudier d 1autres aspects des resultats Gcqui~ 

et de recomman~cer des poli tiques et des mesures propres a stirnu.lor uno 

croissance industrielle soutenue 
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8, Declarons que le programme d 1action pour les anneos 70 expose 

ci-apres represente la position collective des pays d'Afriq110, precise 

les moyens de poursuivrc 1 1industrialisation, traduit notre resolution 

de realiser la transformation economique de 1 1Afrique afin d 1obtcnir un 

rclevement generalise du niveau de vie, et indique les criteros et lignes 

directrices necossairos pour 1 1 utilisation efficace des ressources 

nationales et internationales. 

II. PROGRAMJ'JIE D1 ACTION 

1. Financemont interieur du developpement industri<tl_ 

Le secteur manufacturier dans l'Afrique en voie do developpement 

a absorbe des invostisscments de l'ordre de 3 milliards de dollars des 

Etats-Unis au cours des annees 50 et de plus do 1 milliards de dollars 

au cours des annees 60. Les objectifs de croissance industriollo fixes 

pour la deuxieme Decennie du developpement exigent des invc:Jtissements 

trois a quatre fois plus importants que ceux des annees 60, c 1ost-a-dire 

de 23 a 32 milliards de dollars. 

Pour trouver ces ressources, tache qui constitue un veritable 

defi, les Etats membros devront prendre des mesures en vue do remedier 

aux problemes suivants : 

a) Faible niveau de 1 1 epargne individuelle ; 

b) Inefficacite de la mobilisation et de 1 1utilisation de 

1 1 epargne ; 

c) Exiguite et manque d'organisation des marches doo capitaux 

d) Volume excessif des sorties et des envois de capitaux a 

1 1etranger ; 

e) Insuffisance du volume et de la gestion des rocottcs 

d'exportetion. 
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En pcrticulier, les pays devraient s 1eff..,rcer d'urgcnco d'as­

surer i) une augmentation raisonnable des prix de leurs produits mint\rau" 

d' exportation, compte tonu des prix des produi ts finis fabriq_-u6s a p::.rtir 

de ces matieres dans las pays avances ; ii) un traitement plus pousse 

de leurs produi ts min6raux d 1 exportation ; iii) une expansion notable 

des industries produisant pour 1 1 exportation a partir de CCS matierCJS 

premi6res ; iv) la creation d 1un ins ti tut africo,in des mines pOlll" }18,ter 

la realisation de ces objectifs. 

D1 autre part, les Etats membres devraient mettre 1 1 ccccnt sur 

le developpement de lours industries lourdes (metallurgiqucs principcle­

ment), de leurs industries chimiques et petrochimiques, et de leurs 

agro-industries orienteos vers l' exportation, afin d 1 accro'i:trc .. la 

proportion de la valeur ajoutee dans le cadre des exportations. 

D'apres les indications des annees 60, 1 1investissomcnt requis 

pour implanter, dans l'Afrique en voie de developpement, unc usine dG 

dimension donnee, appliquant des techniques donnees et ayant uno struc­

ture de production donnee etait de 35 a 300 p. 100 superieur au chiffre 

correspondant on Europe occidentale et.d2.ns certa.ins pays d 1 /1Sie. Dos 

mesures s'imposaient done pour 

a)· Reduire les oouts de construction 

b) Reduire au minimum la participation utrangere il. 1 1 instdlati·on· 

c) Reduire les oouts de transport a l'interieur du pays ; 

d) Liberaliser le systeme actuel de financement concli tionnol. 

Au cours des annees 50 les frais d 1 exploi ta ti on etaicnt au:rni 

relativement eloves en Afrique. Leur reduction exige 

a) Une climinu ti on de la dEipcndance relative a 1 1 8g2.rd clos mc-'ci~.:.- '-· :·~ 

premieres importees 

b) Des mesures propres a remedier aux inconvenients lies a 1 1 G::i·­

guite des me.rches 8t a l 'impossibili te qui en resul tc 6. 1 oe<:pl Ji­

ter les economies d'echelle l 
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La reduction des stocks importants accumules en vuo dos 

penuries ; I 

Une reduction dos couts d~ transport a l'interiour du pays 

Un rapport plus etroi t entre les salaires et la pi•oductivi te 

Des mesures propres a accroitre les rapports entro los divers 

pays afin do favorisor les economies de situation ; 

g) Des mesures visant a reduire considerablement la d6pendance 

actueilement tres forte a l'egard des etrangers pour le fono­

tionnement journalier.des entreprises industriello~ ; 

h) Des moyens do formation et des programmes d 1approntissage ; 

i) La definition des moyens d 1 empecher la surfacturation dos 

biens d 1 equipement. 

3. Investissemen.tE etrangers prives 

Pour que les investissements prives d 1 origine etrangere remplis­

sent le rolr, oomplementaire qui' le.ur est assigne pour lee annoos 70, il 

faut 

a) Que les investisseurs etrangers soient guides pendant l'elabo­

ration et !'execution des projets ·; 

b) Que la formation du personnel local soit prevue dans las contrats 

concernant une participation etrangere au developpcment indus­

triel de 1 1Afrique ; 

c) Que des mesuros soient prises pour empecher que la structure de 

la consommation se deforme et influe defavorablomont sur la 

repartition du revenu entre les individus et les regions d 1un 

meme pays, ainsi que pour lutter contra la pollution du mili<iu, 
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Etant donne 1 1 expansion spectaculaire de la population des 

groupes d'age omployablos, les pays de 1 1 .1\:frique en voie de ct6voloppoment 

devraient reche:rcher tous les rnoyens possibles d 1accro1tre .l 1 omploi et 

adopter des reglementations T.endant a reduire lo nombre des etr2.ngers 

dans les categories ou ils peuvent etre remplaces. On devrai t notamment 

chercher 8, creer de nouvelles possif);i:li t8s d 1 empJ.oi gr8,ce aUJ{; moy011s 

suivants 

a) Promotion do 1 1 ind us trie sans excl ure 1' artisanat ot la po ti tc 

indus tri e ; 

b) Organisation d 1 aoti vites non agricoles d;:w'ls les zones rurales ; 

c) Mobilisation do la main-d'oeuvre sous-employee pour dos projots 

d 1 infrastructurc tels que barrages, drainage, routes, approvi­

sio!lnomcnt en oau et :i.r"t'iga·r.ion J 

d) Amelioration des installations ru.rales ; 

e) Recherches sur 1 1 application de teclu1iques exigcuntos en 

main-d'oeuvre c 

On ne s 1 attend. pas que les activi tes ci-a.essus pormcttont de 

repondre enti8rcment a 1 1 augmc11tation p:rooba.ble de 1 ! offre de r.iain-d' oeuv:re,, 

Par consequent, lGS Etats membres devra~ent rechorchor en memo temps tou.s 

les moyens possibles d 1 accre>itre 1 1 emploi dens les zones urbu.i110s o 

Au cours des aimees 60, 1 1 industrialisation en Afriquo tend.ai t 

a d0pendre excessivement des etra.ngers en ce qu.i concern.e lu. costion~ .les 

connaissances sp0cialis6es et la partioi.!);;i .. tion eJ1 0a11i tal social. Dans 

ces conditions, les faiblesses de l 1ind-....u:trialisa-Gion 2·Bsul iaicnt on 

grande partie do co pouvoir de <lecision exterieur. Pour realiser 1 1 au";o­

nomie africaine dans les annees 70, il faudrai t ' 

a) Reconnaitre lo fait que l'assistance economique oxt6rioure 

est subordonnee a cl.es conditions 6conomiques et politiques 
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b) Etablir d0s programmes de formation pour assurer 1mo oL'ro 

suffisante do personnel autochtone aux niveaux op6rationnol 

et moy0n, et parmi les cadres superi0urs et les toclmicions 

c) EncouragGr les Africains a posseder et gerer des cntrcpriS08 

industrielles da.ris la mssure ou le permet la politiquo do 
1 'Etat ; 

d) Fournir un appui notamment sous forme de credits, do recher­

ches, de consoils administratifs et techniques pour encourager 

les cntreprioes· appartenant a des Africains ; 

e) Utiliser plcinement les ressources de l'Etat et rccourir i son 

initiative pour assurer une participation nationalc importante 

aux activites industriellcs et a l'ensemble de 1 1 economie 

f) Encourager !.a creation de societ6s nationales d 1 etuclos et do 
services contractuels, 
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llESOLUTION 

SUR LA CONFERENCE INTERNATIONALE EXTRAORDINAIRE DE LI ommr. 
-------~------ ---· - -~~-----

61. La Confer0noo a adopte la resolution suivante i 

La Conf'erenco CEA/OUA des Ministres de 1 1 Indus trio, reunio a 
Addis-Abeba, du 3 au 7 mai 1971, 

Ayan..! exam~'lG. 1 1assistance financiere et technique necossairo 

a l'industrialisation do l'Afrique pendant los a..~nees 70, 

Prenant ~9to de 1 1 ampleur de la tacho a laquello los pays 

a:fricains auront a faire fe .. ce pour mobiliser las ressources i10cossairos, 

~>Ut acte._sin outre du role important qua les or~anisations 

du systeme des Nations Unies pourraient jouer pour rassemblor ot repartir 

1 1 aide mul tilaterale ot bilaterale destinee au developpement irnlustriel, 

Sensible a la creation de 1 1 ONUDI par la resolution 2152 (XXI) 

de l'Assemblee generalo a l'effet de favoriser l'industrialisation dans 

les pays e:1 voie de devoloppement et de coordonner les acti vi tes de 

1 1 0NU et des organisations qui lui sont associecs, 

Consciente des mesures prises jusqu'ici par 1 10NU:DI ot la CEA 

pour developper la cooperation entre leurs Secretariats respcctifs, 

1. Frie instamment les deux Secretariat> d' intensifier leurs 

efforts pour elaborer ot ulterieurement appliquer un programme d 1action 

unifie des Nations Unios en Afrique de maniere a assurer uno utilisation 

plus complete et plus officace des ressources ; 

2. _J1lYi t_£ los donateurs d I aide. mul tilaterale et bilaterale a 
accroitro leur assistance on faveur du developpoment industrial do fa9on 

a tenir compt" du rang de priori te tres 81eve accorde par loo pays afri­

cains a leur industrialisation ; 

3. Invite en outre le PNUD a r8server une plus grnndc propor­

tion de ses ressources aux projets et programmes do nature t1 accelerer 

1 1industrialisation do 1 1 Afrique ; 
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4o Dem~.~!n~t-~r~.E12J.1.! aux pays e .. frico.ins do se :faire ro:pr·:~cc11 ~or, 

a 1 1 echelon le plus elove possible de le-, conception poli tiquc, ,, la 

Conference intornationale speciale de 1 1 O!iJUDI, qui doi t avoir li.ou i1 

Vienne du 1er au 8 juin 1971 ; 

5. Insi~"to en-2_~11:'~ pour que les activites de l'ONlfDI pendant la 

deuxieme Decennie du d6veloppement soient oriontees davantago vors l'ex~­

oution et la promotion ct portent partioulieroment sur les domainos dci.nr; 

lesquels 1 1 effot mul tiplicateur aura une influence plus grc.ndo sur les 

autres seoteurs du devoloppement dans les pays africains, o·h pour quo 

1 1 ONUDI intensifie son action dans les domc,ines suive.nts : forr.12.tion 

du personnel d 1administration et d 1execution des entreprisos indus-triel­

les, assistance pour lo developpement des possibilites africe.inos 

d 1exportation do produits manufactures, mesurEStendant a favoriser lo 

transfert et 1 1 adaptation des connaissancos et des techniques industri~J.­

les modernes, creation de centres nationaux de recherches et d 16tudes 

industrielles, soutien des echanges de renseignements industrials, 

assistance pour la determination des sources de competences industriollcs; 

6. In vi~~ les l~tats membres a s 1 i11spircr des recomrnc.llc1Q.tions role;··· 

tives a 1 1 assistance financiere et technique adoptee a la pr-.Soonto Conf6-

rence, pour leurs deliber11tions a la Conference internationalc speci~lo 

de l'ONUDI et pour leurs negociations avec les e.utres groupomonts 

geographi ques; 

7. Frie lo Dirocteur executif de 1 1 ONUDI de collaboror c.voc ic, 

CEA et 1 1 ODA, a l_' occe.sion des conferences sur l 1industrieJ.isc.tion o'1 

Afrique qu'elles ant 6te invitees a organiser p8riodiquemont poncln.nt 

111 Decennie en vue cl 1 m:11miner cri tiquement les poli tiques, loo r6ciisc.­

tions et les progres, l'objectif etant de soutenir le rythmo clo l'inclus­

trialisation et d' obtenir que les buts fixes pour le sectour uanufcc .. 

turier soient cotteints. 
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DISCOURS DE i1IONSIEUR DIALJ,O TELLI 

SECRETil.IRE GEFEHAL ·illtIINISTR,i.TIF DE L' o.u.A. 

A L.A SE.ANOE D'OUVERTURE DE L..:l. CONFEHENCE DES 

l\TINISTRES DE L 1 INDUSTRIE 

( Ac1c1is - Abeba, 3-8 I:ai 1971) 

MD. 
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Mossiours los Ministr-os 

Monsieur lo Socr-etair-e Executif, 

Mesd8Llos,. 

Messieurs, 

La confer·ence qui s'ou.vro. aujour-d'hui consacr·o un dos 

usages los plus constr-uctifs do co quo, i;iaintenant , nous pouvons 

appoler- la Tr-adi ti on do l 'Or-ganisation do l 'Unite Afr-ioaine •. 

Les proraior-os consultations entr·e los r·csponsables afr-icains, a 
·la veille dos gr-andos reunions inter-nationalos, ont peut-otr-o 

commence avant la naissanco do l 'OUA. Mais l 'habi tude cl 'utiliser­

systematiquement do telles r-encontr-os pr-ealablos pour- por-rnottre 

aux r-opr-esontants de l'Afriquo d'har-r:ionisor lours positions, et, 

ainsi, do mioux defondr-e les inter-ots du continent au soin de la 

coI'!Lmnaute intor-nationalo, a etc§ ;::iar·ticulier-enent 6tablie, oncouragee 

ot rationalisee par les instances poli tiques do l 'OU.'l. 

Eti .fai t, la reunion a.' auj ourci_ 'hui mot on oouvr-o deux dos 

pr-incipes fonc1amontaux ar-r-otes par- la Conference c1es Chefs d 'Etat 

et de Gouvor·nement de l 'OUA au cour-s de sa scptiemo session en 

soptombro 1970, et consignes [,ans lo Memorandum, maintenant bi en 

connu, sur les r-csponsabilites ot le r·olo de l'OUA dans le c1ornaine 

economique et social. Ce docuraont solonnel, on s'en souvicnt, avait 

ete elabore par- los .Chefs d 'Etat ct' Afriquo dans le but de preciser 

leur-s engagements co1mu11s, lours m6thoc1cs c1e travail ct lours moyons 

c1'action, ainsi quo lours priorit6s au moment ou les Nations Unies 

s'appr-etaient a lancer- la c1ouxiemo Deconnio du Devoloppemont. 

Notre reunion d'aujour-d'hui est lo fruit c1o l'intonsifi .. 

cation de la cooperation cntrc lcs sccr6tariats c1c la CEA ct c1c 

i•ouA, pr·econisee au paragr·aphe B-7 c1u IIT6mcranc1um d'Adctis-Abeba. 

De memo, en nous assemblant ici, r6ponc1uns-nous au par-agr·aphe B-8 

du M6mor-anduu1 qui stipule quo: "Dans lo cadre des or·ganisations 
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internationalos a carac"tero .economiq_ue ot social, ct plus 

particulierenont a 1° occasion des reunions importantos dos .<:1g1_,, •. 

specialisees de la famillo des Nations U:nies, los c1elegues af:r-j.r.o:.',,i;:; 

aic16s ·par· le Soc:retar·iat gc\neral do 1 'OUA, s 'cr-ganiser·ont on 

"Group es afr·icains", afin ·o.e so consul tor ct d 'arrotor dos l'lOc15. -+,·:_ .),.,· 

COi:L.!runcs africainos Sll:t la fOrlile 1 lcs objectifs c-'c les n1odaJ~i t6f"l 

dos progranmcs mis en oeuvre par ces institutions en favour· de 

l 'Afriquo". 

Quo l'inst±tution c1ont :'cl s'agit aujourd'hui fiOit l'ONULi'o 

ouo le sujet de nos preoccupations soi t 1' etude de la conj onctu:r·c 

et dos problemes c1e l 'industrialisation en Afriqi;.e, q)1e cotto 

etude ai t lieu a la VGille CLO la prochaine confer·enc.e cxtraqrdj_!'.'.Sl.'l ':( 

de l 'ONUDI, voici Cl.es faits qui, cnseE1blo, confenmt a la 

cooperation entre l 'OUA et la CEA, aussi hi on qu' au renforceme;1-;; 

l'l.c l 'cspri t et cl.o la dynamique des "Groupes afr·icains 11 , une va.1 -:;;;·[' 

exceptionnelle; voici surtout des eleuents qi,d si tucnt cl~ fag on 

significati vo, 1 'i1:rportance des p~hoblemos do l 'industrialisation c.n. 

Afrique. 

On l 'a assez. ch t: 1 'indcrntrialisation est, de tout cs Jes 

activites, la seule qui puisse assurer, avoc la r·apidite qu'oxigc 

l 'impatience legi tiEJG do nos pouples, le decollago econo1;1ique 1 

clover le niveau do vie, et garantir, par la, l'inclepondanco :r-eoJ.cC' 

d 'un pays. Car, la tr-ansforai;ition sur· place r":o nc,s matier·os 

pr·onieres' la production de bi ens 1:1anufactur·es destines a la 

consonnation, a l'equipeoent et a l'oxpcrt.ation, no cr6ent pas 

soulement l 'aisance matf,r::.ol1o et lo devoloppemont social, 

L 'inc1ustr·ialisation, par· l 'off ct salutaire qu' ello pou-t avoir· H': ---- . 

lEt b2~la·ncG COi~1L18rcialo Gt Sl..lX' la bL:.tla1'lCO a.CG pniCr.tl8IltS 1 lib8r·C ! .... 

·: 
la. tr-.op grando dependance vis-8.--vis cl.cs gr·andcs puissances, :r-or-j/ 

l '6ohange, et , par·tant, garanti t Llioux notro J .. iborte poli tiq_uc, 
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Il so trouvo quo l'industrialisation, en tant quo politique 

deliberoe de devoloppernent, rost8 pour l 'Afr·ique, le domain8 dans 

lequel les lois do la technologie, du financement et d8s marches 

condaJnnent a l' echec l 'avontur8 individualist8. La creation 

industriello, con9uo c1ans la dispersion, pour reponclro oxclusi vement 

aux lois du micro nationalisrae ou aux bosoins des raicros raarches 

que sont chacun de nos Etats, est, a torme, vouee a l'aggravation 

du sous-devoloppemont. 

Nous sornnrns done dans un des domain8s ou, par excollonc8 

la seule plancho d8 salut pour l 'Af'riqu8 est la cooper·ation; le 

domaine ou toute r6ussi to est possible 1 si_ nous ravons m8ttr8 en 

commun nos matieres premieres, nos marches, nos systemes de 

recherches, nos res sources humair.8s, nos methodos de planification 

Le domaine aussi ou los ambitions aujourd'hui les plus folles 

peuvent, deraain, dovonir reali t6, si nous savons harmoniser ct 

coordonner nos poli tiques etc negociation ct de cooperation . avec 

le rostG c1u monde, ot sur·tout, avoc los puisioances industr·ialisees 

dont l 'assistance teohnologique, ·technique et financiero nous est 1 

dans ce siecle d 'iniber-c1ependance, aussi indispensable que los 

concessions en vue d'une meillouro organisation dos marches. 

C'est dire quo l'industrialisation est, et rosto, lo 

sectour d' acti vi tes ou l' applicatio.~· saino et constanto des 

principes c1'unit6, de cooperation ct do solidarit6 entre les Etats 

mombres de l'OUA, s'imposo non comme un voou, r:iais cornme une 

necessite vitale. 

Il est heureux quo l 'industrialisation soi t en r.18r:ie 

temps le secteur ou, par la fo:r·co G.es choses, la cooperation oni;re 

les Etats dispose, }lour sa misc en oouvro de nombreux atouts 

solidos. De cos atouts, je ne vouc1rais ici ci ter que quolquos-uns 1 
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coux auxquols, a mon avis, l'on no pense pas assez, ceux dont 

on ne tiont pa~• un asscz juste coL1pte dans l' 6valuation en Afri(;~w 

et surtout hors d' Afr·i_quc, clos pe_r·specti ves et des chances du 

c1cveloppencnt de notre continent. 

Le premi_or cle ces at outs, c' est la conj oncture favorabln 

C',es conc1i tions naturelles qui existent en 1lfrique : la c1isponibil:Ltc 

en abonclancEJ, do tant de i-;iatieros pro:p.ieres qui, jadis, avaicmt 

pornis la revolution economiquo d.'e.utres continents,la richesse et 

la var·iete des r·essources humaines actuellos ct potentielles, 

l'importance clcs rossources energetiques ct les dimensions du 

marche africain congu comme m1 tout. 

Un deuxieme atout reside clans lo dosir pr·ofonderaent anc::r,. 

chez toua les peuples et tous les gouvornoments africains c1 'accUlOT 

au plus vite, a l'ere inclustriEJlle. Il no s'agit pas d'un vain 

cngouoment qu'illustrent les plans de developpGment do taus les 

pays africains OU la multiplicite des etudes d'une institution 

comma la CEA, rnais d 'unc for·co r6elle suscoptiblo c'. 'engondror ck 

vraios revolutions c1ans la conception globale du developpemGnt 

africain. 

Cotto force est ccmpletee - plutot equilibree - par uno 

conviction maintenant partagee par· tous les peuples et taus los 

gouvernements afric_ains, par·cG qu' imposee par la clurEJ logiquo c1o 

l' cconcmie moderne ~ c 'est quo pratiquerrwnt, aucune r·ealisaticn 

c1' omrorgure suffisanto pour repondro aux oxigonoos do quali to, cl.o 

oout de production et de la concurrence n'ost aujourd'hui possiblu 

clans le cadre restraint a.' aucun Etat· africain pris separ~,nent. · 

C'EJst cette conviotion--la que je consiclere car.mm un tr·oisiemc 

&tcut o 

Enfin, jcoi vouc1rais pr-cnc1r·c le risque c~c ccmptabiliser 

001nL10 la quatrieme car·te maitrcss_e dent clisposo la coop6ration 

intorafricaino c'cans le clomaine inclustriel' lcs recentes-
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1'/ 
bien que timides- transformatioJ intorvenuos dans la philosophie 

f 
des grandes puis::;ances en ma ti ere d' aide au de: . .-.Jloppement en 

general' et d 'assistance.· a l 'inc.ustrialisation c1cs pays du tiers 

monde en particulier. 

Cortes, je ne doute pas qu'au cou.rs do cette reunion cor;ime 

au cours de tout rassomblement ou les d:i.r·igoants africains abordent 

le probleme do 1 'industrialisation' vous aur·ez' p:C'esentes a 
l' esprit, ces dispositions favor·ables qu' offre la naturo et quo 

renforcont les mutations psychologiques nees de l'independance et 

c1e l 'unite africaines. J e no doute pas non plus qur. en analysant les 

bilans d'hier et en etablissant ·les perspGctivos c1e ctemain, VOUS 

sauriez tir/er de ces atouts des c1onnees nouvelles et cl.es chances 
meilleures 

pour l 'avenement rapide c1e l' ere industrielle en .Afriqv.e" Ce 

travail minutieux ou ontrcnt autant c,' imagination creatrice, de 

:programmation technique quo r~.c concessions poli tiques au norn de la 

solidari t6 africainc a ete, hi er, l 'csse~".lticl de vos preoccupations; 

et je suis cer·tain qu'aujourc1'hui, vous screz :r1core ~la hauteur 

des grandes exigences qu'il implique. 

Jc puis dono m•etcnc1re [iUClq_ve peu su:i:-· la preparation de 

la Conference extraorclinairc r'te 1 'ONUDI, oans donne:;.' l 'impression de 

negliger OU de sous-estirner la part decisi Ve q_ue J-·opresentent 9 pour 

notre succes de clemain, les recherches qu'il convient de poursuivre 

en A:frique clans le caclre de.nos organisations pr·opres quo sont 

l 'OUA, la CEA, la BAD et tant d 'autres gr·oupements mul tinationaux 

africains. Rappeler- quo nous sor;imos a la •reillo de la Conferonce 

extraordinairo G.e 1 'OJlffiDI me per-met c1 'attirer· 1 'attention necessair-e 

sur ce que li' ai defini tantot comme le quatr·iemo a tout des africains 

dans la promotion d 'une poli tique clynam.iquo c1' industrialisation. 

Les peuples .du tier-s-mor_do en gener·al et les africains en par-ticulior 

savent quo lour evolutim. et leur pr-ogr·e.s G.ep·;;nc1e:nt aussi de la 

comprehension ot clo 1 'assistance qu' ils pouvem; rocovcir clo la 

corJmunaute internationale, 
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Do la notre attachor.10nt aux relations avoc cl' autr·cs pays; etc 18, 

l 'j_nterot q1"o susci te, on Afrique, lo systeno c1cs Nations Unie::: 

cto la enfin, not re souci d' ocuvrer a rendre t ouj ours plus offi c;:;.;r. 

uno organis·ation conm10 l 'ONUDI. 

Nous avons Cl.one acThere a l 'idee cl 'une conference cxtra­

orc'inairo c1o l 'ONUDI au nomont ou conmenco la c1ouxieme Deconnie Cc'. 

D6vcloppoment, ct ou la CNUCED s' appr·ete a mettr·e on place un 

systemo gen6r·alis6 do pr·ofercnces en favour clu tiors-monde. Cotto 

conjoncture exceptionnello fait quo nous c1.evrons veiller plus quo 

jaw.a.is a ce quo la conference c1e Vienna no soi t pas une sessicn C',G 

plus clc co parlomont international ou la contr·ibution des granc1os 

pUif:l3ances so r·Csume en hor.1n1agos gr·atui ts r·ondus a la n8cessi tC et 2t 

l'urgonco c1'uno vraie solidarite cntro lcs peuplos. Nous avons 

aussi lo clovcir do faire on sorte quo les assises de Vienne no so-i .~· .. ~ 

pas, malgre les granc1os declarations, une occasion de plus pour 

docourager· par la sur·cncher·e et le chantage financier, la foi et le; 

cl.etorEination des pouples africains de so devolopper, non dc:ns 

la dispersion et 1 'ogoisr,10, rmis a.ans la cooperation et 1 •unite. 

Pour co faire, il rnc par·ai t de quelquc valour de suggerc." 

quo la presentc reunion Botto au point ·une Chai1te africaine do 

l 'industrialisation. J 'en tends par li;t un Cl.ocument r·6aliste qui, 

onrogistrant las a.touts dont nous c1isposons ,' reaffirmer·ai t d' ab ore. 

los lignos dir·ectrices de la poli tique commune que nous entendons 

sui vre clans le sectcur vital de la cooreraticn industrielle. Enfin 

co document devrai t ar-retcr une listo clairc des r.iute.tions 

n8ceEsaires qu' il conviont c1o rromouvoir, au cours des annees a 
vunir, au ni voau de quolques-une c1cs coi;1posc::nt GE do la poli ti quo 

r·J~b:J.lo de llilflUStrialisaticn CO!TILJQ l'oxploration CLOS pr·ocluits clo 

btcDc, lo financornont dos 6tudcs c1c prc-invostisscment, les condi ti ens 

i 
l. ' 
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de l 'aiCl.e financierc · et technique aux poti tcs, moycnnes et grandes 

industries, 1 'assistance en matier·e dG fornation dos cadres do tous 

nivc;aux, l'oiganisation des marches. 

Il ne s'agit pas il s'on faut de beaucoup- d'uno liste 
n:a 

exhausti vo; car, gra:nc1e o:ot;confianco qu 'uno fois oncor·e, la 

sagesse ot le souci du bien coumun africain qui anirnont ici tous 

coux qui sont venus de si loin discuter du c1Gstin africain, arriveront 

a parfaire la rnoc.oste contribution clo '!aso apportee par l 'action 

concertee c'tes secretariats de la CEA et do 1 'OUA. 

C'est le rnoilleur voou que je vouc1rais vous presenter au 

rJonent ou commencent vos tr·avaux; car., il est evident que, do la 

realisation cle ce voeu' les peuples c1' Afrique attendant beaut,oup 

pour· l 'avenemont, en ce continent, de cotto vio neilloure qui a 

toujours 6te et r·estora, plus quo jamais, un c1es objoctifs 

fondaruontaux do l'OUA. 



AFRICAN UNION  UNION AFRICAINE

African Union Common Repository http://archives.au.int

Organs Council of Ministers & Executive Council Collection

1971-06

Report on the ECA/OAU conference of

Ministers of Industry held in Addis

Ababa, from 3 to 8 May 1971

Organization of African Unity

Organization of African Unity

https://archives.au.int/handle/123456789/7621

Downloaded from African Union Common Repository


